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Aujourd'hui M a r c Lépjrie avait encore 60 balles quand il s'est suicidé 

E l CANNES 

Daddy Nostalgie, de Bertrand Ta-
vernier, marque l'entrée en beauté 
de la France dans la competition au 
festival de Cannes. Tout en dou­
ceur, en finesse, en tendresse. 

A3 MICHEL 
CHRÉTIEN 

Accuse de viol, Michel Chretien, 
plus jeune fils de l'ancien ministre 
Jean Chretien, est libéré contre la 
promesse de rester à la maison en­
tre 2 3 h e t 7 h . 

A6 ACFAS 

Au congres de l'ACFAS, on apprend 
que les Québécoises de 14 a 19 ans 
ont le taux de grossesse le moins 
élevé des femmes de ce groupe 
d'âge du Canada et des Etats-Unis. 

A9 GORBATCHEV 

• * • 

Le president Gorbatchev affirme 
que les decisions des républiques 
baltes de Lettonie et d'Estonie de 
se proclamer indépendantes vio­
lent la constitution soviétique. 

C l LA MODE 

Cet été, le sac à main ou en ban­
doulière est remplace par le petit 
sac fourre-tout, pratique et qu'on 
n'oublie pas puisqu'on l'attache 
tout simplement à la ceinture. 
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L e tueur de Polytechnique 
avait encore 60 balles en sa 

possession quand il a décide de se 
suicider plutôt que de faire 
d'autres victimes. Aucun assaut 
des forces policières n'était alors 
en cours de façon évidente pour 
tenter de le maîtriser. 

«Grâce à Dieu, il a décidé lui-
même que c'en était assez», écrit 
la coroner Theresa Z. Sourour 
dans son rapport de 130 pages sur 
la tragédie de Polytechnique, re­
mis hier au coroner en chef du 
Québec, Jean Grenier. La coroner 

Sourour était chargée d'enquêter 
sur le décès de 14 femmes et de 

* leur assassin, Marc Lépine, le soir 
du 6 décembre à l'École polytech­
nique. 

Ce rapport, qui ouvre la porte à 
une enquête publique, soulève de 
très nombreuses questions sur 
l'intervention de la police, d'Ur­
gences Santé ainsi que sur les 
communications entre tous les 

' intervenants (police, Urgences 
Santé, service 911, le service de 
sécurité de l'Université de Mont­
réal et de Polytechnique) au mo­
ment de la tragédie. 

«Les déficiences relevées au ni­
veau des interventions obligent 

en toute conscience que l'on s'y 
arrête sérieusement, non pas 
pour y trouver des responsabilités 
quelconques, mais pour apporter 
des correctifs visant à assurer une 
meilleure protection de la vie hu­
maine... La complexité de cer­
tains éléments nécessite que di­
vers experts soient entendus, le 
tout n'étant pas du ressort d'une 
investigation du coroner», écrit-
elle en conclusion. 

Dans un rapport rendu public 
par la Communauté urbaine de 
Montréal en février, le service de 
police de la CUM faisait état de 
nombreuses défaillances dans 
l'intervention policière, mais af­

firmait qu'elles ne pouvaient être 
liées à aucune perte de vie. 

D 'après les résul ta t s des 
autopsies, il est établi «avec certi­
tude» dans le rapport de la coro­
ner que médicalement, aucune 
des victimes n'aurait pu être sau­
vée, même avec une intervention 
plus rapide des secours médicaux. 

Les délais 
Le Dr Sourour pose toutefois 

une autre question: etail-il inévi­
table — puisque l'affaire a dure 
très peu de temps — que toutes 
les victimes soient a t te intes 
même si la police avait mis en 
marche une stratégie rapidement 

élaborée en vue de mai. 
l'agresseur? 

1:11e ne peut repondre «oui» 
avec certitude à cette question. 
Pourquoi? À cause des délais. Ce­
lui occasionné lors de la transmis­
sion de la demande d'aide par le 
centre 911, celui qui s'est écoule 
ensuite entre cette demande et sa 
transmission aux forces policiè­
res, le retard occasionné par le 
manque d'information sur le lieu 
précis de la tragédie et. sur place. 

VOIR LEPINE EN A 2 

• A 3: Lépine, un meurtrier 
de masse suicidaire 

Québec serait 
d'accord avec 
la « promotion » 
d ' Ottawa 
Consensus des trois partis fédéraux 

PLACE AU « MÉTROPOLITRAIN » 

D E N I S L E S S A R D 
du bureau de La Presse 

OUIIIIC 

une seule voix, les trois partis fédéraux demande­
ront qu'on reconnaisse à Ottawa un rôle de «pro­

motion » des droits des minorités linguistiques, un princi­
pe qu'endossera le gouvernement Bourassa à condition 
qu'il soit étroitement balisé. 

Une marée 
humaine 
à Paris 
contre les 
profanations 
et le racisme 
L O U I S - B E R N A R D 
R O B I T A I L L E 
collaboration spéciale 

PARIS 

L a manifestation contre les 
profanations du cimetière 

juif de Carpentras — et conî ° le 
racisme en général — a pris a Pa­
ris la forme d'une marée humai­
ne, hier soir, entre la place de la 
République et la place de la Bas­
tille. Entre 100000 et 200000 ma­
nifestants, pacifiques et silen­
cieux. 

Des milliers et des milliers de 
manifestants également dans les 
grandes villes de province: 10000 
à Marseille. Quatre mille à Quim-
per, où de nombreux commerces 
juifs avaient été couverts d'ins­
criptions racistes. 

Quelques heures auparavant, 
on apprenait que 32 tombes du 
carré juif de l'ancien cimetière de 
Clichy-sous-Bois avaient été pro­
fanées dimanche soir par des in­
connus qui ont maculé les stèles 
de croix gammées. 

Dans un sinistre effet d'entrafr 
nement, d'autres tombes étaient 
profanées au cimetière juif du 
Mont des Oliviers à Jérusalem, 
dans un cimetière chrétien de 
Wejhcrowo (au nord de la Polo­
gne) et dans un cimetière des ré­
fugiés des camps de concentra­
tion à Lund (Suède). 

En outre, la police israélienne a 
arrêté hier un deuxième suspect 
après la profanation de 250 sépul­
tures juives dans deux cimetières 
de Haifa. II s'agit d'un juif de 32 
ans, un «déséquilibré» ami du 
suspect arrêté dimanche qui lui 
aussi n'a pas toutes ses facultés 
mentales. 

À Paris, vers 18 h 30, l'immense 
place de la République était plei­
ne à la limite de l'asphyxie alors 

VOIR PARIS EN A 2 

Le comité constitutionnel pre­
side par l'ex-ministre conserva­
teur lean Chares] parviendra à 
obtenir un consensus des conser­
vateurs, des libéraux et des néo-
démocrates dans un rapport qui 
sera rendu public jeudi ou ven­
dredi. 

Selon les informations obte­
nues par La Presse, le rapport re­
tiendra l'essentiel des huit propo­
sitions faites à la mi-mars par le 
premier ministre du Nouveau-
Brunswick, Frank McKenna, 
dans le but de sortir l'entente du 
lac Meech de l'impasse. 

Mais, surtout, le comité Cha-
rest ne forcera pas explicitement 
le Québec à s'engager formelle­
ment à des changements avant la 
ratification de l'entente conclue 
en 1987. On souligne que des 
«ajouts» à l'entente originale se­
raient souhaitables ou même né­
cessaires, mais dans le but de don­
ner les coudées franches à toutes 
les provinces lors d'une prochai­
ne conférence, on ne veut pas en 

VOIR QUÉBEC EN A 2 

• B1: Une «liste d'épicerie» 
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Stations Departs Arrivées 

Charlemagne 
Repentigny* 6M3Q 7h20 17h55 18h45 

Pte-aux-Trembtes # 6h37 7h27 17h40 18h30 

Riv.-des-Prairies* 6h49 /h 39 8 h l 5 16h£>7 17h31 18h21 

Lacordaire* 7h0Q 7h50 8h26 16h45 17h20 18h10 

Sauve 7h09 7h59 8h35 16h34 17h09 1 7h5? 

Ou Collège 7h20 8m 10 8h45 16h26 17h00 T7h50 

•Stat ionnement 
gratuit Arrivées Departs 

* • 

Le ministre des Transports du Quebec, M. Sam Elkas, a inauguré hier le train de banlieue entre 
Repentigny et Montréal mis en place pour faciliter la vie aux automobilistes pendant les 
travaux sur l'autoroute Métropolitaine. M. Elkas a été accueilli lors du premier départ pour 
Montréal par MM. Roger Vallieres, René Laplante e t Jacques Collet. Le service, qui sera offert 
du lundi au vendredi, débute aujourd'hui entre la station Charlemagne-Repentigny e t la sta­
tion d é metro Du Collège. Ce train spécial peut transporter 1300 personnes à chaque voyage. 
Le service es t gratuit e t prendra fin le 15 octobre. Le Métropolitrain dessert six stations: Du 
Collège, Sauve, Lacordaire, Rivière-des-Prairies, Pointe-aux-Trembles e t Charlemagne-Repen­
tigny. Il faudra environ 45 minutes pour parcourir la distance Charlemagne-Repentigny/Du 
Collège. De plus, 1400 places de stationnement sont aussi disponibles gratuitement, sauf aux 
stations Sauvé e t Du Collège qui assurent l'intermodalité avec les stations de métro corres­
pondantes. Pour informations, 873-4040. P H o t o JEANYVCS letourneau m presse 

Seuls une dizaine de types de commerces 
pourront dorénavant ouvrir le dimanche 
D E N I S 
du bureau de La Presse 

QUEBEC 

e gouvernement du Québec a 
c la i rement opté pour le 

maintien d'«un jour de congé 
commun», le dimanche, et laisse­
ra aujourd'hui tomber la hache 
sur une série d'exceptions, des 

commerces qui, jusqu ici, avaient 
le droit d'ouvrir le dimanche. 

Actuellement, la loi sur les heu­
res d'ouverture des commerces 
permet à 18 types d'établisse­
ments d'ouvrir le dimanche. Le 
nombre de ces «exceptions» sera 
réduit de moitié dans le projet de 
loi que déposera aujourd'hui à 
l'Assemblée nationale le ministre 

de l'Industrie et du Commerce. 
Gerald Tremblay. 

Le gouvernement a devance 
d'une journée la réunion hebdo­
madaire de son caucus — tenue 
hier soir au lieu d'aujourd'hui — 
pour permettre aux élus libéraux 
de prendre connaissance des in­
tentions du gouvernement, qui 
surviennent après deux ans d'un 

Deux des cinq Mohawks arrêtés sont accusés 

• e 2: L'éditorial 
de Pierre Gravel 

M A R C E L L A R O C H E 
e t B R U N O B I S S O N 

VALLEYFIELD 

euls deux des cinq Mohawks 
de la réserve Akwesasne, ar­

rêtés au cours du week-end relati­
vement au meurtre de Harold Ed­
wards, ont finalement comparu 
au Palais de justice de Val ley field, 
hier, après une valse-hésitation 
de plusieurs heures. 

Douglas «Doug» George, 35 
ans, éditeur du journal Indian Ti­
mes, a été accusé de meurtre au 
second degré. Il demeurera incar­
céré jusqu'à son enquête prélimi­
naire, fixée pro forma au 15 juin. 

L'autre accusé, David George, 
42 ans, frère du précédent, a dû 
répondre pour sa part à des accu­
sations d'avoir braqué une arme à 
feu et d'avoir utilisé une arme 
dans un dessein dangereux. Il a 
été libéré en échange d'une pro­
messe de comparaître pour son 
enquête préliminaire, fixée au 15 
juin. D'ici là, il devra remettre ses 
armes à feu à la Sûreté du Québec 
et demeurer en territoire cana­
dien jusqu'à la fin des procédures. 
Les deux frères ont plaidé non 
coupable devant le juge Raphaël 
Barrette, de la chambre criminel­
le de la Cour du Québec. Et alors 
que David George quittait le Pa­
lais de justice et que son frère pre­
nait le chemin des cellules. Me 

Philippe Schneider, leur avocat, 
faisait savoir qu'il saisira la Cour 
supérieure d'une requête pour 
faire libérer Doug George en at­
tendant son procès. 

Les trois autres Mohawks arrê­
tés samedi, Roger Mitchell, Steve 
Lazare et Ken Lazare, n'ont pas 
comparu. Pourtant, dès 11 h hier, 
la SQ faisait savoir que les cinq 
Mohawks étaient sur le point de 
comparaître au Palais de justice 
de Valleyfield. Après avoir pris 
connaissance du dossier policier 
et, surtout, après avoir consulté 
ses supérieurs à Québec, le procu­
reur de la Couronne, Me Reynald 
Savage, décidait de porter des ac-

VOIR MOHAWKS EN A 2 

déchirant débat interne au sein 
du PLQ. 

Comme le rapportait La Presse 
la semaine dernière, le ministre 
Tremblay proposera d'«actuali­
ser» l'ancienne norme d'un maxi­
mum de trois employés pour per­
mettre à un commerce d'ouvrir. 

Désormais, les commerces de. 
certains secteurs bien définis, qui 
ne comptent pas plus de quatre 
employés «sur le plancher», 
pourront ouvrir leurs portes le di­
manche, une mesure susceptible 
de faciliter la vie aux moyennes 
surfaces. Ces informations ont été 
privément confirmées ces der­
niers jours par le ministre Trem­
blay à des représentants du mon­
de syndical. 

Les exceptions 
En dépit d'une vive pression 

des lobbies de commerçants qui 
réclamaient une libéralisation 
tous azimuts, Québec se prépare, 
au contraire, à sabrer les excep­
tions jusqu'ici accordées. 

Les vendeurs de piscines, de 
machinerie agricole, de monu- : 

ments funéraires et d'articles sco­
laires perdront leur droit — ac-, 

• 

VOIR DIMANCHE EN A 2 

VANCOUVER 
2 vols hebdomadaires 
directs, soit le jeudi et le 
lundi. Vol aller et retour 

Nousaccep-
tons égale­

ment les 
reservations il 

plus m e s « f i ! * Vol aller simple 249S ^ ^ ^ r u - Vancouver 

M i n i m u m d e s é j o u r 4 j o u r s , m a x i m u m 1 a n . 

- ANGELES 

3 9 9 $ 
Départ tous les mercredis 

du 4 juillet au 
S septembre 1990 

Vol direct 
Nous acceptons également les reservations d'origine de Los Angeles 

LES AILES DE L'OUEST 

plus 
taxes 

Vol aller 
retour 

2 s e m a i n e s Incluant 
avion. 

Vol tous les lundis ho te l e t 
par gros-porteur t r a n s f e r t s 

HAWAII TOURS 

a partir de 

1149! plus taxes 

HAITI 
:•>•,"- tous 

tos dimanchos 
il p.inir do 

359$ 
HAÏTI TOURS 

r C E S V O L S OPERENT DURANT TOUTE L'ANNEE • N o m b r e do places l i m i t é • Consultez les brochures d isponib les chez v o t r e a g e n t d e voyages» 
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SUITE DE LA UNE 

L É P j N E  

Marc Lépine avait encore 60 balles 
quand II t'est suicidé 

l'attente de renfort parce qu'on 
appréciait incorrectement les res­
sources déjà disponibles. 

La coroner rappelle en outre 
que pour la police, cet événe­
ment, «aussi malheureux soit-il, 
n'est pas exceptionnel)», les forces 
de l'ordre étant régulièrement 
confrontées à des agressions ar­
mées impliquant une seule per­
sonne. 

«Pourtant, continue la coroner 
Sourour, on se rappelle les 60 bal­
les non utilisées que Marc Lépine 
laisse sur place lorsque qu'il déci­
de de mettre terme à ce terrible 
épisode alors qu'il n'était pas en 
situation de péril, aucun assaut 
des forces policières n'étant en 
cours ou en préparation de façon 
évidente.» La coroner bénit le 
ciel que le tueur ait pris seul la 
décision d'arrêter de tirer. 

Dans le rapport, on souligne 
qu'il s'est écoulé 15 minutes entre 
l'arrivée du premier véhicule de 
police sur les lieux et le moment 
où les policiers ont appris le suici­
de de Marc Lépine. Cette infor­
mation est donc arrivée 20 minu­
tes après le premier appel que le 
SPCUM a reçu concernant cet 
événement, et 23 minutes et de-
raie après le premier appel logé 
au 911. 

«Pendant tout ce délai, l'inter­
vention policière consiste à assu­
rer un périmètre de sécurité et à 
évacuer la foule», est-il écrit. Au 
moment où les policiers ont ap­
pris le suicide de Marc Lépine, un 
très grand nombre d'entre eux 
était déjà sur les lieux depuis en­
viron 14 minutes. Ce cjui signifie 
qu'ils y étaient depuis environ 
sept minutes quand le suicide a 
effectivement eu lieu. À ce mo­
ment-là, vers 17 h 27, 22 policiers 
venus dans 14 véhicules étaient 
en attente de renfort. A cause de 
problèmes de communications 
entre eux, ils n'étaient pas au cou­
rant des effectifs déjà présents. 

De plus, des vestes pare-balles 
n'étaient pas disponibles dans les 
véhicules; des agents déjà sur pla­
ce furent chargés d'aller en cher­
cher. 

Le rapport souligne aussi, entre 
autres, que bien que la première 
préoccupation des policiers en­
trés à I intérieur fut manifeste­
ment les blessés, on a dénoté chez 
eux une préoccupation importan­
te concernant la protection des 
scènes de crime afin de conserver 
les éléments de preuve. 

Il ressort aussi que la présence 
de policiers civils, arme au poing, 
parmi les secours médicaux à l'in­
térieur de l'édifice, combinée à la 
rumeur non confirmée voulant 
qu'il y ait un autre suspect, a eu 
pour pour effet d'«insécuriser» 
certains secouristes et de ne pas 
favoriser leur travail optimal. 

Les communicat ion 
. En plus de soulever de nom­
breuses questions relativement à 
chacune de ces constatations, le 
Dr Sourour s'interroge sur l'en­
semble des procédures de com­
munication entre les différents 
services impliqués dans cette opé­
ration d'urgence. II ressort du 
rapport que le 911, Urgences San­
té, le service de répartition des 
appels du SPCUM ainsi que les 
agents du SPCUM ont tous eu cer­
taines difficultés à échanger entre 
.eux rapidement et efficacement 
les informations pertinentes qui 

-auraient pu permettre une inter­
vention vigoureuse et orchestrée. 

.-, Mme Sourour note que certains 
appels placés directement auprès 
d'Urgences Santé mentionnaient 
clairement qu'il s'agissait d'un 
événement exigeant l'interven­
tion des policiers. Pourquoi, dans 
un tel cas, Urgences Santé n'ap-
pelle-t-il pas le SPCUM pour 
l'avertir? une fois sur place, exis-
te-t-il une procédure établie qui 
permette aux policiers et au per­
sonnel de santé de communiquer 
entre eux? En fait, existe-t-il une 

fi 

procédure globale clairement éta­
blie entre Urgences Santé et le 
SPCUM concernant les événe­
ments dont le caractère est à la 
fois criminel et médical? deman­
de, entre autres, la coroner. 

Le rapport montre aussi que 
sur place, aucun lien effectif ne 
fut établi avec le Service de sécu­
rité de l'école, afin d'obtenir des 
précisions sur l'état de la situa­
tion, la géographie des lieux et le 
nombre de personnes à l'inté­
rieur. Le gardien est toutefois en­
tré en communication avec le ser­
vice de répartition du SPCUM 
par l'entremise du 911 à quelques 
reprises. 

On indique aussi certaines la­
cunes dans l'évaluation de la gra­
vité de la tragédie. «Urgences 
Santé ne considère pas l'événe­
ment comme étant un sinistre en 
temps opportun. L'arrivée tardive 
du poste de commande mobile l'a 
rendu peu ou pas utile». La coro­
ner note aussi l'insuffisance de se­
cours médicaux disponibles au 
moment où l'entrée dans l'édifice 
fut autorisée, ainsi que l'absence 
d'équipements fonctionnels de 
communication à l'intérieur de 
l'école, ce qui a augmenté la du­
rée du délai jusqu'au transport du 
dernier blessé à l'extérieur. 

Le directeur du service de po­
lice de la CUM, M. Alain Saint-
Germain, n'a pu être joint, hier, 
pour commenter le rapport. 

La direction d'Urgences Santé 
n'était pas en mesure non plus, 
hier, de commenter le rapport. 
Elle entend le faire aujourd'hui. • 

QUÉBEC 
Ouobec serait d'accord avec la 
•promotion* d'Ottawa 
faire une condition à la ratifica­
tion du Lac Meech. 

Devant l'insistance des libé­
raux fédéraux, la majorité conser­
vatrice a finalement accepté en 
fin de semaine que le rapport re­
prenne l'idée de conférer à Otta­
wa le «rôle de promouvoir la ca­
ractéristique fondamentale du 
Canada (sa dualité linguistique)», 
une demande d'abord difficile­
ment acceptable au gouverne­
ment Bourassa. Le comité deman­
derait toutefois que l'on précise 
que cette «promotion» d'Ottawa 
ne peut se faire que dans les 
champs de compétence fédérale. 

Québec d'accord 
À quelques virgules près, le 

gouvernement du Québec est dis­
posé à ce qu'un tel principe puisse 
être adopté — une fois que l'en­
tente signée en 1987 aura été rati­
fiée. Lors d'une conversation ré­
cente, le ministre québécois de la 
Justice, Gil Rémillard, a claire­
ment indiqué qu'il pourrait «vi­
vre avec ça», a révélé à La Presse 
un élu fédéral qui a requis l'ano­
nymat. Au bureau du premier mi­
nistre Bourassa, on s'est refusé à 
tout commentaire. 

M. Rémillard avait d'ailleurs 
lui-même, la semaine .dernière, 
souligné que le Québec serait dis­
posé à reconnaître «un certain 
rôle» à Ottawa pour la promo­
tion des droits des minorités lin­
guistiques. 

D'autres sources au sein du 
gouvernement Bourassa souli­
gnent toutefois que ce nouveau 
pouvoir fédéral, devrait être soi­
gneusement balisé. Québec ac­
cepterait cette «promotion» à la 
condition que l'on précise dans la 
constitution qu'au Québec, cette 
«promotion» devra faire l'objet 
d ententes entre les deux gouver­
nements — comme c'est prévu 
dans la loi C-72 sur les Langues 
officielles. Un article (59) de la 
constitution de 1982, qui souli­
gne déjà que c'est l'Assemblée na­
tionale qui décide quand elle se 
pliera à un autre article (23) de la 
Charte fédérale sur l'éducation 
pour les minorités linguistiques, 
constitue un précédent sur lequel 
veut s'appuyer Québec. 

Rémillard 
M. Rémillard ne pouvait être 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 

à trois chiffres 

à quatre chiffres 
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I ABONNEMENT 
Le service des abonnements 

| est ouvert du fundi au 
g vendredi de 7 a 18H. 
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joint, hier. De passage en France, 
dans un discours à l'université 
d'Aix-Marseille, M. Rémillard y 
est* allé d'un plaidoyer ambigu, 
plaidant à la fois pour le maintien 
et le renouvellement en profon­
deur du fédéralisme. 

En cas d'échec de l'entente du 
lac Meech, le Québec «devrait 
trouver un réaménagment sub­
stantiel de l'association qui le lie 
à la fédération canadienne, pour 
l'adapter à cette nouvelle situa­
tion », a lancé M. Rémillard. 

{oints hier, des membres des 
caucus des trois partis fédéraux se 
dont dit convaincus que «Québec 
n'aura pas de problème» à accep­
ter le principe de la promotion 
par Ottawa, s'il est explicitement 
limité aux compétences fédérales. 
Jusqu'ici, l'opposition péouiste a 
imploré le gouvernement Bouras­
sa de dire non à un tel projet qui, 
selon elle, «permet à Ottawa de 
promouvoir l'anglais au Qué­
bec». 

À Fredericton, on estime que le 
Québec va accepter ce principe 
«pas mal fondamental» aux yeux 
du premier ministre McKenna. 
Le Nouveau-Brunswick n'aurait 
pas proposé cet «ajout» s'il avait 
pensé que le Québec ne pouvait 
l'endosser, explique-t-on. 

Ce sont d'ailleurs les provinces 
de l'Ouest qui avaient bloqué cet­
te idée lors des négociations de 
1987, qui avaient débouché sur 
l'accord du lac Meech. Depuis, 
«l'Ouest a beaucoup avancé là-
dessus» parce qu'on y est davan­
tage intéressé à la réforme du Sé­
nat, explique-t-on. i 

Le comité Cbarest réserve aussi 
une bonne surprise au premier 
ministre Bourassa. Selon des 
sources au NPD et au PLC, rien 
dans le rapport ne forcera Qué­
bec à s'engager à des amende­
ments dans une seconde ronde 
avant que l'entente de 1987 ne 
soit ratifiée. «Dans le rapport 
Charest, il n'y aura rien d'indiges­
te pour Bourassa», explique-t-on. 

Même avis chez les libéraux, où 
on signale toutefois que la ver­
sion anglaise du rapport parle de 
«nécessité» d'amendements, pen­
dant qu'on parle de modifica­
tions «souhaitables» dans le li­
bellé français. 

À Ottawa, le consensus a été 
difficile à atteindre pour les libé­
raux, réunis en caucus jusqu'à 
tard hier soir. «Ce sont eux qui 
ont le problème», de lancer un 
membre conservateur du comité 
Charest. Certains élus libéraux fé­
déraux, supporters de Jean Chré­
tien, tels les Québécois David 
Berger et Sheila Finestone et les 
Torontois Sergio Marchi et John 
Nunziata, tenaient à ce que le 
PLC tienne la ligne dure au comi­
té Charest et exige que la Charte 
des droits fédérale ait explicite­
ment préséance sur le concept de 
«société distincte» pour le Qué­
bec. Cette idée avait été lancée il 
y a plusieurs mois par M. Chré­
tien. Chez les lieutenants du pro­
bable chef libéral, hier, on souli­
gnait toutefois que cette «propo­
sition» sera rapidement écartée, 
et qu'on préférait de beaucoup 
que Meech soit finalement rati­
fié. 

Le NPD, qui ne comptait que 
deux membres au sein du comité 
Charest, a fait rapidement con­
sensus en caucus, hier. Ce parti 
est surtout satisfait des proposi­
tions retenues pour la défense des 
droits des autochtones, un but at­
teint sans contrevenir aux cinq 
conditions du Québec. 

Comme le rapportait La Presse 
la semaine dernière, le comité 
Charest respecte aussi la condi­
tion du Québec quant à un droit 
de veto sur la réforme des institu­
tions fédérales, notamment le Sé­
nat. 

Selon des sources libérales, Ot­
tawa pourrait endosser la «clause 
crépusculaire», une demande de 
l'Ouest qui ferait qu'au bout de 
trois ans, le Sénat pourrait être 
réformé avec seulement sept pro­
vinces représentant la moitié de 
la population. Dans ce cas, toute­
fois, le Québec devrait obligatoi­
rement faire partie de ces sept 
provinces. Dans d'autres capitales 
provinciales, on pense que cette 
formule a une faible espérance de 
vie et fera pousser les hauts cris 
au leader terreneuvien Clyde 
Wells. 

Alors, Ottawa conserve dans sa 
manche l'ancienne formule pro­
posée à Victoria, où le Québec et 
l'Ontario ainsi que la réunion de 
deux provinces de l'Ouest et des 
Maritimes ont un droit de veto. • 

DIMANCHE 
Seuls une dizaine de types de 
commerces pourront dorénavant 
ouvrir le dimanche 
cordé parfois pour des raisons né­
buleuses — d'ouvrir le dimanche. 

De 18 exceptions, le gouverne­
ment n'en conservera qu'une di­
zaine. Les restaurants, les taba­
gies, les stations-service et les dé­
panneurs (qui vendent une forte 
proportion «d'alimentaire») au­
ront le droit d'ouvrir le dimanche 
à condition qu'ils aient quatre 
employés ou moins. On le per­
mettra aussi aux fruiteries, le sec­
teur commercial à la source du 
débat qui perdure depuis deux 
ans. 

Les librairies, les pépinières, les 
antiquaires et les magasins d'arti­
sanat auront le même privilège 
d'ouvrir le dimanche, de même 
que les marchés aux puces dans la 
mesure où on y vend de la mar­
chandise usagée. , 

Les pharmacies conserveraient 
leur droit d'ouvrir le dimanche, 
mais le ministre Tremblay devait 
redéfinir des normes pour qu'un 
établissement puisse être considé­
ré comme tel. Une dernière ré­
union avait d'ailleurs lieu au mi­
nistère à Montréal, hier après-
midi, pour fignoler ces détails. 

De la même manière, Québec 
aura à déterminer ce qu'est le 
«vrai dépannage» dans le secteur 
alimentaire. De sources proches 
de cette réflexion du gouverne­
ment, on signale que le ministère 
applique déjà une norme pour dé­
finir ce qu'est une épicerie. La So­
ciété des Alcools, qui relève du 
MIC, considère qu un établisse­
ment qui peut vendre du vin est 
une épicerie quand 70 p. cent de 
ses activités viennent du secteur 
alimentaire. Sans que ce seuil soit 
repris pour les dépanneurs, Qué­
bec réfléchit actuellement sur des 
pourcentages qui lui permet­
traient de tirer un trait entre les 
vrais et les faux dépanneurs. 

Il est possible, toutefois, que ces 
ajustements ne soient proposés 
qu'à l'étape de la commission 
parlementaire article par article, 
un passage obligé pour le projet 
de loi déposé aujourd'hui à l'As­
semblée nationale. • 

PARIS 
Une marée humaine à Paris contre les 
profanations et le racisme 
que les manifestants commen­
çaient à s'engager sur le boule­
vard qui mène à la Bastille. Le dé­
filé a duré sans interruption pen­
dant deux heures et demie. La 
manifestation la plus importante 
qu'on ait vue à Paris depuis de 
longues années — et plus précisé­
ment depuis le raz-de-marée hos­
tile au gouvernement socialiste et 
en faveur de l'école privée, en 
1984. 

Une manifestation totalement 
pacifique, à l'exception d'inci­
dents isolés. Quelques militants 
extrémistes pro-israéliens étaient 
venus avec des drapeaux de l'État 
hébreu et lançaient des slogans 
bruyants pour Israel ou contre Le 
Pen. Près de la place de la Répu­
blique, ils se sont attaqués à une 
grande brasserie très connue, 
Chez lenny, qui avait récemment 
accuelli des banquets de nostalgi­
ques du nazisme. Us ont égale­
ment violemment pris à partie 
l'ancienne ministre centriste Si­
mone Veil — considérée comme 
une «modérée», mais tout de 
même rescapée d'Auschwitz. Les 
activitses pro-israéliens. eux-mê­
mes en très petite minorité, ont 
été fréquemment pris à partie ou 
hués par la foule, qui disaient: 
« Pas de drapeaux, pas drapeaux! » 

L'impression d'ensemble était 
en effet celle d'un unanimisme 
presque total et d'une grande di­
gnité. Des dizaines et des dizaines 
de milliers de personnes ont défi­
lé pratiquement en silence, en 
l'absence de tout slogan ou haut-
parleur. Absence également de 
banderoles. Beaucoup de mani­
festants s'étaient confectionnés 

une étoile jaune, d'autres arbo­
raient la main jaune de SOS-Ra-
cisme, «Touche pas à mon pote». 

Dans cet interminable cortège, 
pour une fois sans hiérarchie bien 
repérable, s'est retrouvé l'essen­
tiel de la classe politique, droite 
et gauche confondues. On a vu le 
maire de Paris, lacques Chirac, le 
centriste Méhaignerie, l'aspirant 
François Léotard, les socialistes 
Mauroy et Fabius, le premier mi­
nistre Rocard. Et aussi, fait excep­
tionnel dans les annales, le prési­
dent de la République, François 
Mitterrand, que l'on a toujours su 
très sensible aux affaires d'antisé­
mitisme. 

Pas de discours, peu de déclara­
tions: pour une fois, les hommes 
publics n'essayaient en aucune 
manière de tirer la couverture 
vers eux. La profanation parfaite­
ment gratuite et horrible de Car-
pentras constituait tout simple­
ment une réalité inacceptable, 
qu'il fallait rejeter en bloc. 

Bien qu'on ne sache rien de 
précis des responsables (isolés, 
provocateurs, etc.) des actes anti-
sémistes des derniers jours, ils ont 
de l'avis général aggravé un cli­
mat «racial», lequel est lui-même 
entretenu depuis 1984 par le 
Front national de Jean-Marie Le 
Pen. 

Bien entendu, personne ne 
s'amuse à imputer à Jean-Marie 
Le Pen ou ses lieutenants de telles 
activités. On accuse essentielle­
ment le président du Front natio­
nal de créer un «climat malsain», 
d'encourager le racisme — et 
l'antisémitisme — de façon mas­
quée. Lundi dernier encore, dans 
une des principales émissions de 
télévision, Le Pen «constatait» 
que les juifs avaient «beaucoup 
de pouvoir dans les médias». 
Quant aux publications du Front 
national, elles vont nettement 
plus loin dans la dénonciation du 
«lobby juif international» et des 
thèmes voisins. Et Le Pen et le 
Front national se font une spécia­
lité de se porter à la défense de 
ces individus universitaires étran­
ges dits «révisionnistes» qui 
s'acharnent à expliquer l'inexis­
tence des chambres à gaz. 

Quels que soient les auteurs des 
actes mentionnés — là-dessus il 
faut être prudent —, beaucoup de 
gens en France pensent qu'ils 
sont liés à un climat politique qui 
les rend possibles. «C'est parce 
qu'un tabou est levé concernant 
1 holocauste que de petits groupes 
de maniaques se sentent autorisés 
à sortir au grand jour, déclare 
Pierre Joxe, ministre de l'Inté­
rieur. Le Pen est un provocateur 
et un raciste qui agit sur des es­
prits faibles». Bref, le fait qu'un 
parti politique crédité de 15 p. 
cent des voix propage l'antisémi­
tisme n'est pas étranger à ces ac­
tes extrêmes et inversement. 

D'où une solennité certaine à 
cette journée d'hier. Les cinq 
chaînes de télévision nationales 
ont décidé de toutes diffuser — à 
des heures différentes — le chef-
d'oeuvre d'Alain Resnais sur les 
chambres à gaz, Nuit et Brouil­
lard. Dans le même mouvement, 
la radio nationale et plusieurs 
médias importants décidaient de 
boycotter officiellement une con­
férence de presse que Le Pen 
avait convoquée très exactement 
à l 'heure où la manifestation 
s'ébranlait depuis la place de la 
République. 

Et, au moment même où un 
service religieux solennel com­
mençait à la grande synagogue de 
Paris, le bourdon de la cathédrale 
Notre-Dame-de-Paris soulignait 
l'événement de ses coups puis­
sants et lugubres. • 

MOHAWKS 
Deux des cinq Mohawks arrêtés sont 
accusés 
cusations contre seulement deux 
des cinq individus. 

Ce n'est qu'en toute fin de jour­
née, alors que plusieurs Mohawks 
faisaient encore le pied de grue 
devant le Palais de justice, que la 
SQ annonçait la libération immé­
diate des trois hommes détenus 
depuis plus de 24 heures. 

* Deux d'entre eux, le sergent 
Roger Mitchell et l'agent Steve 
Lazare, font partie du corps de 
police amérindienne du côté ca­

nadien de la réserve, les Peace­
keepers. 

La comparut ion des frères 
George, vers 17 h 30, dans une sal­
le d'audience remplie à craquer, 
s'est faite au terme d'une journée 
d'attente interminable, dans une 
atmosphère passablement teit^ 
due. 

Selon des informations recueil­
lies sur place, il semble que les 
enquêteurs de la Sûreté du Qué­
bec et le procureur de la Couron­
ne dans cette affaire, Me Raynald 
Savage, ne s'entendaient pas sûr 
les accusations à porter. m 

Au cours de l'après-midi, Jeç 
agents de relations publiques de 
la SQ renvoyaient toutes les ques­
tions des journalistes au bureau 
des procureurs du Palais de justi­
ce de Valleyfield. Me Savage n'a 
par ailleurs pas répondu à l'appel 
de La Presse. 

Des opposants et partisans des 
controversés casinos, ouverts d £ 
puis un an sur la réserve Mohawk 
Akwesasne, près de Cornwall-, 
étaient présents dans la salle 
d'audience et dans les corridors 
du Palais de justice. Malgré le dif* 
férend farouche qui divise les 
deux clans, aucun accrochage 
n'est survenu au cours de la 
longue journée d'attente. 

Les Mohawks arrêtés dimanche 
sont tous connus comme des op­
posants aux casinos, qui sont à 
l'origine de la flambée de vk£ 
lence qui a opposé leurs détrac­
teurs aux Warriors, véritable mi­
lice armée, qui défendent les casi­
nos. 

Le 1 e r mai, deux Mohawks ont 
été tués lors des affrontements 
entre factions. Matthew Pyke, 22 
ans, opposé aux casinos, a été 
abattu d'une balle dans le dos 
vers 6 h du matin, au cours d'une 
fusillade qui a duré plusieurs heu­
res et qui s'est déroulée près delà 
résidence de David George, sur le 
territoire québécois de la réserve, 
dans la communauté de Snye. n 1 

Personne n'a encore été arrêté 
relativement à ce meurtre. Le 
corps de Harold Edwards, doift'Te 
parti-pris n'a jamais été clair sur 
la question des casinos, fut̂  re­
trouvé en début d'après-midi, Te 
même jour, à proximité de Tefi-
droit où fut tué Pyke. 

Moins de 24 heures après ces 
meurtres, la Sûreté du Québec^ la 
police provinciale ontarienne et 
la police de l'État de New York 
envahissaient la réserve qui cB3b-
vauche les frontières.du Québec, 
de l'Ontario et de l'État de New 
York. Les trois forces de police "y 
sont toujours. 

Par ailleurs, la découverte du 
corps d'un autre Mohawk, hier à 
Cornwall, a déclenché de nouvel­
les spéculations sur les tensions 
qui persistent entre les factions 
opposées à Akwesasne. 

Douglas Thompson |r, un jeune 
Mohawk dans la vingtaine, est 
mort de blessures profondes fai­
tes à l'aide d'un couteau. L'hypo­
thèse d'un suicide n'ayant pas été 
écartée, la police de Cornwall n'a 
émis aucun commentaire relati­
vement à ce décès. 

La police de Cornwall a même 
refusé de confirmer qu'un corps 
avait effectivement été découvert. 
Thompson, un cousin de Mme 
Barbara Barnes, militante anti­
casinos et anti-Warriors, n'était 
pas connu pour appuyer ou s'op­
poser aux maisons de jeu de la ré­
serve. • 
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• L'article de notre collabo­
rateur sur le sida à Toronto; 
publié hier en page B î, 
pouvait laisser croire qu'il y 
avait plus de cas de sida 
dans cette ville en chiffres 
absolus. 

Après vérification, il ap­
paraît qu'on compte en fait 
4 300 séropositifs suscepti­
bles de contracter ultérieu­
rement la maladie et 1 054 
cas de sida déclarés (à titre 
de comparaison, il y en a 
29 000 à New York). Au 
pro rata, la cote de 138 par 
100 000 habitants à Toron­
to est la plus élevée parmi 
les villes nord-américaines. 
Mais il faut préciser que 
cela englobe toute la région 
métropolitaine de la Ville-
reine, méthode de calcul 
que n'emploient pas les au­
tres villes. 

Où donner 
de son sang 

U 
• Aujourd'hui, la Croix-
Rouge attend les donneurs 
aux endroits suivants : 
• à Montréal : Centre per­
manent de la Croix-Rouge, 
3131 est, rue Sherbrooke, 
d e 9 h à 2 0 h ; 
à Montréal : Organisation 
de l'aviation civile interna­
tionale, hall d'entrée, 1001 
est, rue Sherbrooke, de 10 h 
à 16 h : 
• à Valleyfield : organisée 
par les Chevaliers de Co­
lomb, Salle des Chevaliers 
de Coîomb, 70, rue Acadé­
mie, de 10 h à 20 h 30; : 
• à Gatineau : parrainée 
par le Centre hospitalier de 
Gatineau, laSùreté du Qué­
bec et les Sûretés municipa­
les d'Aylmer, Buckingham-
/Masson et Hull, 909 ouest, 
boulevard de la Vérendrye, 
de 14 h à 20 h. 



Lépine, le portrait 
type du meurtrier de 
masse suicidaire 
C'est ce que révèle le rapport du 
psychiatre remis au coroner 
M A R I E - C L A U D E LORTIE 

• Pour Marc Lépine, les femmes 
étaient responsables de tous les 
maux. Elles étaient l ' ennemi , le 
«mauvais objet à détruire». 

Marc Lépine 
• m 

..Son caractère semble en outre 
correspondre à celui du meurtrier 
de masse suicidaire typique, qui 
ne peut supporter l'échec, nourrit 
des fantaisies de succès et de puis­
sance, est très exigeant envers lui-
même et entretient un imaginaire 
violent qui cherche à pallier un 
sentiment fondamental d'incom­
pétence. 
. Voilà en quelques mots le por­
trait du tueur de Polytechnique, 
tracé par le psychiatre consulté 
par le Service de police de la 
Communauté urbaine de Mont­
réal lors de son enquête. L'analy­
se a été faite à partir des témoi­
gnages de ses proches et de trois 
documents manuscrits, dont une 
lettre retrouvée sur lui après son 
décès et deux autres envoyées à 

des amis, toutes datées du 6 dé­
cembre. 

Ce profil est inclus dans le rap­
port du coroner Theresa Z. Sou­
rour, chargé d'enquêter sur la tra­
gédie survenue le 6 décembre, 
quand Marc Lépine, un chômeur 
de 25 ans, a assassiné 14 femmes à 
Polytechnique avant de s'ôter la 
vie. 

Ses proches le décrivent com­
me un personne peu sociale et 
peu communicatrice sauf lors­
qu'il s'agissait de parler d'ordina­
teurs. Il était très difficile à per­
cer, on le dit renfermé, ne mon­
trant aucune émotion, même 
pour les choses importantes. Il 
n'acceptait pas l'autorité, ce qui 
lui aurait causé des problèmes 
tant au niveau du travail que du­
rant ses études. 11 ne laissait rien 
au hasard, il planifiait tout dans 
ses moindres détails. 

D'ailleurs, après son décès, on a 
retrouvé sur lui une lettre de trois 
pages signée «Marc», commen­
çant par «Veuillez noter que si je 
me suicide aujourd'hui le 6-12-89 
ce n'est pas pour des raisons éco­
nomiques... », et qui visait à expli­
quer son geste qu'il préparait, 
semble-t-il, depuis un certain 
temps. Il a acheté son urrae, un 
Sturm Ruger, modèle mini 14 ca­
libre .223, le 21 novembre 1989 et 
s'était procuré un permis d'acqui­
sition d'arme à feu auprès de la 
Sûreté du Québec le 5 septembre 
précédant. Durant l'automne, il a 
en outre été aperçu à de nom­
breuses reprises à l'intérieur de 
Poly. 

Une liste de noms avec quel­
ques numéros de téléphone était 
annexée à la lettre retrouvée sur 
lui, dont une copie est jointe au 
dossier du coroner, pas au rap­
port. 

Marc Lénine a été vu 
plusieurs fois à Poly 
avant la tuerie 
M A R I E - C L A U D E LORTIE 

• Marc Lépine connaissait déjà 
bien le campus de l'École poly­
technique avant de s'y rendre le b 
décembre pour assassiner 14 fem­
mes et ensuite se suicider. 

- i n En outre, avant de commencer 
iv tirer, il a passé environ 40 mi­
nutes au bureau du registraire, 

'muet, assis sur un banc de façon à 
gêner l'entrée à ce local très fré­
quenté par les étudiants. 

Voilà quelques-uns des élé­
ments inédits qui ressortent du 
rapport du coroner Theresa Z. 
Sourour, chargée d'enquêter sur 
la tragédie, déposé hier. 

On y apprend que le 11 septem­
bre 1985, Lépine s'était rendu à 
Polytechnique pour faire un 
achat à la coopérative étudiante. 
Ensuite, entre le 1er et le 31 octo-

-bre 1989, il a été vu à au moins 
trois occasions à la cafétéria du 2e 
étage. Vers le 15 novembre il a 
été aperçu dans le corridor du bâ­
timent administratif situé en bas 
de la côte menant vers Polytech­
nique. 

Le 22 novembre, le 1er, le 4 et 

le 5 décembre il a encore été vu à 
différents endroits, à l'intérieur 
de Poly, dont le bureau de l'asso­
ciation étudiante. 

Le 6 décembre, jour de la tragé­
die, il a été aperçu pour la pre­
mière fois vers I6h, assis à l'en­
trée du bureau du registraire de 
façon à rendre difficile l'entrée 
dans le local. On Pa vu à plu­
sieurs occasions, fouillant dans 
un sac de plastique vert qu'il te­
nait à côté de lui et dont il sem­
blait vouloir cacher le contenu. Il 
ne parlait à personne, aucun étu­
diant ne lui a adressé la parole. 
Après un certain temps, une em­
ployée de ce service lui a deman­
dé s'il avait besoin d'aide. Il n'a 
pas répondu et a quitté les lieux. 

Vers 16 h 45, des témoins rap­
portent l'avoir vu dans un corri­
dor du troisième étage, appuyé 
contre un mur, tenant un sac de 
plastique noir avec un objet long 
à l'intérieur et un petit sac de 
plastique blanc. 

Vers 17 h 10, on l'aperçoit à 
nouveau, dans un corridor du 
deuxième étage, marchant en di­
rection du local C-230,4, où a lieu 
un cour de génie mécanique et où 
il fera six de ses 14 victimes. 

Montréal s'attaque à la 
jungle des circulaires 
A G N È S G R U D A 

B Les Montréalais disposeront 
bientôt d'une arme contre les 
circulaires: un pictogramme 
ëôllé à la porte d'une maison 
interdira aux distributeurs d'y 
déposer quelque dépliant pu­
blicitaire que ce soit. 

Dans un projet de règlement 
destiné à «civiliser» la jungle 
des circulaires, la Ville de 

-Montréal entend d'autre part 
obliger les colporteurs de pros­
pectus à obtenir un permis de 
distribution. 

Les détenteurs du permis de­
vront inscrire leur nom et 
adresse sur leur «courrier» pu­
blicitaire, qui ne pourra plus 
être abandonné au gré du vent 
sur le seuil d'une porte. 

Le projet de règlement, qui 
sera étudié cette semaine par 
le conseil municipal, stipule en 
effet que les brochures publici­
taires devront être déposées 

' dans les boites aux lettres, les 
porte-journaux ou autres ré­
ceptacles prévus à cette fin. 

Les contrevenants s'expose­
ront à des amendes allant de 
300 $ à 2 000 $. 

Le projet de règlement, qui 
• doit encore être étudié par la 
Commission permanente de 

: l'aménagement, de l'habita­
tion et des travaux publics, 
pourrait entrer en vigueur dès 
le 1er janvier 1991. 

Si le projet est adopté, Mont-
• réal deviendra la première 

ville au Québec à réglementer 
véritablement la distribution 

de circulaires, a indiqué une 
porte-parole de l'hôtel de ville. 
La seule autre municipalité de 
la province à s'être attaquée au 
problème de la pub livrée à do­
micile est Westraount, mais 
elle ne fait qu'interdire aux 
distributeurs de laisser leurs 
brochures sur le seuil des por­
tes. 

Plusieurs villes canadiennes 
a t tendent le règlement de 
Montréal avant de faire elles 
aussi la guerre aux circulaires, 
a indiqué le président du comi­
té exécutif, M. Michael fains-
tat. 

Selon M. Fainstat, le projet 
de règlement de Montréal vise 
à protéger d'une part l'envi­
ronnement, et d'autre part les 
citoyens qui ne souhaitent pas 
recevoir ce genre de littératu­
re. 

Pourquoi n'avoir pas envisa­
gé d'interdire carrément la dis­
tribution de circulaires? La 
Ville ne dispose pas de tels 
pouvoirs, explique-t-on à l'hô­
tel de ville. D'ailleurs, même le 
projet de règlement actuelle­
ment à l'étude n'a pu être dé­
posé qu'après un amendement 
à la Charte de Montréal. 

Pour le moment, bien des 
détails du règlement demeu­
rent à être peaufinés, a indiqué 
M. Fainstat. Ainsi, la Société 
canadienne des postes, qui dis­
tribue une partie du courrier 
publicitaire, sera elle aussi sou­
mise à la future réglementa­
tion. Les facteurs risquent-ils 
d'écoper d 'amendes en cas 
d'infraction? Ça reste à déter­
miner, a dit M. Fainstat. 

Le fils de Chrétien promet de rester 
chez lui la nuit et retrouve sa liberté 
S U Z A N N E C O L P R O N 

• Accusé de viol, de sodomie et 
de séquestration, le plus jeune 
fils du candidat au leadership li­
béral, Jean Chrétien, a été libé­
ré, hier, contre la promesse de 
rester à la maison entre 23 h et 
7 h. 

Le juge Jean Sirois, de la Cour 
du Québec, division criminelle, 
a posé quatre autres conditions 
à sa remise en liberté. 

Michel Chrétien, 21 ans, de­
vra demeurer à l'adresse fournie 
à la cour, au 3470, rue Simpson, 
à Montréal. Il lui sera interdit 
d'entrer en contact avec la pré­
sumée victime et le témoin de 
l'incident. Et de fréquenter les 
établissements munis d'un per­
mis d'alcool à l'exception des 
restaurants. 

«Ces conditions me parais­
sent acceptables», a dit l'avocat 
de la défense , Me Raphaël 
Schachter. 

Dans le box des accusés, son 
client, tiré à quatre épingles, a 
hoché la tête de haut en bas en 
signe d'approbation. Seul un dé-

Michel Chretien 

tail gâchait son parfait «look» 
d'homme d'affaires: ses pieds. 
Curieusement, il portait des bas­
kets... 

Le jeune homme doit revenir 
en cour vendredi pour subir son 

enquête préliminaire. Hier, les 
avocats de la poursuite et de la 
défense se sont contentés de 
fixer les conditions de sa libéra­
tion sans entrer dans les détails 
de 2a cause. 

«M. Jean Chrétien a demandé 
à ce que son fils n'ait pas de trai­
tement spécial. C'est un cas 
comme n'importe quel autre», a 
déclaré Me Schachter après la 
comparution de son client, au 
Palais de justice de Montréal. 

«Nous conjuguerons nos ef­
forts pour fournir la meilleure 
défense à son fils devant les tri­
bunaux criminels.» 

Dimanche, lui et M. Jean 
Chrétien se sont rendus à Par-
thenais rencontrer le jeune ac­
cusé. 

«La famille de M. Chrétien 
est profondément affectée par 
cette nouvelle», a-t-il ajouté. 

A la question : croyez-vous 
que toute cette affaire puisse 
avoir un lien avec la course au 
leadership du Parti libéral du 
Canada de M. Chrétien?, le cri-
minaliste a répondu: «Tout le 
monde a sa propre opinion. 
Mon mandat est de défendre les 

droits de mon client devant la 
cour criminelle.» 

Michel Chrétien, un Amérin­
dien d'inuvik adopté au mo­
ment où son père était ministre 
des Affaires indiennes, a été ar­
rêté jeudi par la police de la 
Communauté urbaine de Mont­
réal. Il aurait rencontré la veille 
une femme de 27 ans dans un 
bar du centre-ville. Apres quel­
ques consommations, le couple 
se serait rendu à l'appartement 
du jeune Chrétien. 

A partir de là, les choses s'em­
brouillent. La jeune femme au­
rait perdu conscience. Elle ne se 
souviendrait pas d'avoir quitté 
le bar. Et se serait réveillée pen­
dant l'agression. L'acte d'accu­
sation précise que ses pieds et 
ses mains étaient attaches avec 
du ruban adhésif. 

La jeune femme se serait en­
fuie de l'appartement vers bh. 
Elle aurait alerté un passant, 
qui, à l'aide de son téléphone 
cellulaire, aurait prévenu la po­
lice. Michel Chrétien a été arrê­
té quelques heures plus tard à 
son appartement. Le lendemain, 
il a plaidé non-coupable aux 
trois chefs d'accusation. 

PHOTO JEAN GOUPIL. La Presse 

Des arbres en Heurs ? ce ne peut être que le printemps t 
Une hirondelle ne fait peut-être pas le printemps, mais on peut affirmer sans crainte de se tromper qu'un cerisier en fleurs 

fait le printemps. Surtout quand les pommetiers sont en fleurs, les lilas aussi et que les magnolias commencent déjà à se faner. Si 
vous doutez encore que le printemps est vraiment, vraiment là, allez faire un tour au Jardin botanique de Montréal. Les scepti­
ques seront confondus! 

La bagarre de La Ronde fait craindre une 
véritable guerre entre Noirs et skinheads 
B R U N O B I S S O N 

• Les affrontements de samedi 
entre skinheads et jeunes Noirs, 

3ui ont débuté à La Ronde en fin 
'après-midi pour se poursuivre 

tard dans la nuit au centre-ville 
de Montréal, font craindre le pire 
aux groupes de jeunes qui suppor­
tent les uns et les autres. 

Une série d'entrevues menées 
par La Presse, hier, auprès de jeu­
nes anti-racistes et de groupes 
s'affichant d'extrême-droite, a ré­
vélé qu'une grande partie des jeu­
nes Noirs qui ont affronté les 
skinheads, samedi, font partie de 
«gangs» provenant de l'est de 
Montréal. 

Ces gangs, plus ou moins reliés 
entre eux, se sont unis pour une 
rare occasion dans une sorte 
d'«alliance objective». U n'a fallu 
que quelques heures, samedi, 
pour mobiliser environ 200 d'en­
tre eux contre les skinheads racis­
tes. 

Pour leur part, la centaine de 
skinheads qui se sont retrouvés à 
la station de métro Berri-UQAM 
après l'affrontement à La Ronde, 
étaient membres de plusieurs 
groupes, dont certains ne sont pas 
de Montréal. Leur débandade, 
face aux jeunes Noirs, a incité au 
moins trois groupes à se réunir, 
dimanche, pour préparer une ri­

poste. Aucun incident à caractère 
racial impliquant Noirs et skin­
heads n'a toutefois été signalé de­
puis samedi soir. 

Un de ces groupes, connu sous 
le nom de ARM, compte dans ses 
rangs des skinheads âgés de 25 à 
30 ans, militant depuis plusieurs 
années en faveur de la «supréma­
tie blanche» et liés à des partis 
d'extrème-droite américains com­
me Aryan Nation et au mouve­
ment skinhead WAR. 

Des membres du groupe Jeu­
nesse Aryenne, de Québec, fai­
saient aussi partie des skinheads 
confrontés aux jeunes Noirs, sa­
medi soir. Ce groupe, qui compte 
peut-être une trentaine de jeunes 
hommes et femmes, a déclaré à 
La Presse que les Noirs étaient 
responsables des incidents surve­
nus à la Ronde. 

Ce que dément Alain Dufour, 
porte-parole de la Ligue anti- fas­
ciste de Montréal ( LAM ), un 
groupe de jeunes opposés à toute 
forme de racisme. Selon les té­
moignages recueillis à la LAM, ce 
sont les sk inheads qui ont 
d'abord insulté des adolescents 
Noirs qui passaient le temps au 
parc d'attraction de l'Ile Sainte-
Hélène. 

Les récits des incidents de la 
LAM et des skinheads divergent 
d 'a i l leurs sur un seul po in t . 
L'identité des instigateurs de ces 

affrontements. 11 ne fait toutefois 
pas de doute que les groupes des 
deux bandes ont démontré, mal­
gré l'absence de relations entre 
leurs divers groupes, une capacité 
de mobilisation étonnante, fon­
dée uniquement sur une chaîne 
d'appels téléphoniques. 

Samedi après-midi, une qua­
rantaine de skinheads âgés de 
moins de 20 ans ont échangé des 
insultes et quelques coups avec 
un nombre à peu près égal de jeu­
nes Noirs, puis ont quitté La Ron­
de. Après avoir appelé des ren­
forts, ils se sont installés sur la pe­
louse, devant les guérites du parc 
d'attraction, pour attendre leurs 
adversaires. 

Devant leur nombre grossis­
sant, les agents de sécurité de La 
Ronde ont fait appel à la police 
de la CUM qui les a dispersés. Ils 
étaient alors une soixantaine. Les 
skinheads ont rejoint les renforts 
à la stat ion de mé t ro Berri-
UQAM. Vers 21 h, ils étaient une 
centaine. 

Mais c'est au même endroit 
qu'ont convergé environ 200 jeu­
nes Noirs, appelés par ceux qui 
avaient été impliqués dans l'ac­
crochage de La Ronde. Écrasés 
par le nombre, les skinheadsont 
pris la fuite dans toutes les direc­
tions. Un groupe a réussi à pren­
dre place dans une rame de mé­
tro, poursuivi par de jeunes Noirs 

qui ont envahi le wagon voisin. 
Les deux bandes se sont observées 
jusqu'à la station de métro Fron­
tenac où les skinheads, inférieurs 
en nombre, ont tenté une sortie à 
toute vitesse. Partiellement réus­
sie. De nombreux coups ont été 
échangés et des membres des 
deux bandes, armées, se sont crié 
des injures en brandissant ha­
ches, machettes et couteaux. 

Pendant ce temps, une bagarre 
impliquant une dizaine de jeunes 
des deux bandes se déroulait à 
l'angle de la rue Amherst et du 
boulevard René-Lévesque. Les po­
liciers de deux auto-patrouilles de 
la CUM ont assisté à la bagarre 
sans intervenir, selon les versions 
faites à La Presse par des sympa­
thisants des deux côtés. 

Par la suite, les jeunes Noirs se 
sont divisés en groupes de six et 
ont patrouillé le centre-ville, en­
tre les rues Saint- Laurent et 
Frontenac, à la recherche de skin­
heads. Certains jeunes skinheads 
qui n'avaient strictement rien à 
voir avec les incidents ont été pris 
à partie. Aucun n'a porté plainte. 

Selon le porte-parole de la 
LAM, cet affrontement à caractè­
re racial pourrait déclencher une 
véritable guerre. Depuis plusieurs 
mois, des bagarres ont été signa­
lées à maintes reprises entre 
Noirs et skinheads, mais aucune 
n'a jamais pris une telle ampleur. 
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Le CTC va descendre dans la rue pour combattre Mulroney 
Les 3000 délégués du Congrès du travail du Canada réunis à Montréal attaquent durement les politiques du gouvernement 

- J • . . _ _ _ . _ 

J E A N - P I E R R E B O N H O M M E 

• Le Congrès du travail du Cana­
d a — s a présidente, Mme Shirley 
Carr en tête — s'est élevé de tou­
tes les manières possibles, hier, 
contre les politiques économi­
ques et sociales du gouvernement 
Mulroney et il a promis de des­
cendre dans la rue pour protester. 
Le CTC (Canadian Labour Con­
gress) tenait hier au Palais des 
Congrès, la première journée de 
son grand congrès biennal de 
Cinq jours, soit sa 18e assemblée 
statutaire. 
•a 
j Le CTC regroupe majoritaire­
ment les grandes centrales syndi­
cales du secteur public et de la 
grande industrie du Canada an­
glais; il réunit quelque 2,3 mil-
Dons de membres; la Fédération 
^es travailleurs du Québec ( FTQ ) 
y est représentée. 
; Les trois mille délégués, pres­
que tous de l'extérieur du Qué­
bec, ont longuement ventilé leur 
ressentiment contre ce qu'ils ap­
pellent «l'agenda néo-conserva­
teur» du gouvernement au pou­
voir. 

des congressistes, annonce l'orga- possible, «des mouvements de 
nisation d'un mouvement de ré- protestation axés sur le problè-
sistance actif et propose un plus, mes locaux comme le rassembie-

PHOTOTHÊOUE U Presse 
Mme Shirley Carr 

Les délibérations d'hier por­
taient spécifiquement sur les 
questions politiques du jour, sur 
un «Plan of Political Action», 
précisément, qui rejette globale­
ment les orientations gouverne­
mentales de l'heure. Ce plan, qui 
a été approuvé hier à la majorité 

grand rapprochement avec le 
Nouveau Parti démocratique. 

La question de l'entente consti­
tutionnelle canadienne — le pro­
blème canado-québécois — n'a 
pas été abordée hier. Les docu­
ments de base, soumis aux délé­
gués, passent du reste ce sujet pra­
tiquement sous silence. Les orga­
nisateurs ont dit que la question 
sera débattue jeudi. La président 
de la FTQ, M. Louis Laberge, sou­
rire en coin, a dit à La Presse que 
ce débat devrait être «intéres­
sant» et qu'ils «avait beaucoup 
des choses à dire à ce sujet». 

Le document adopté hier, nom­
mé « la lutte contre le programme 
politique conservateur», lui, an­
nonce que la direction du CTC 
organisera des «Journées natio­
nales d'action». Il précise que le 
CTC favorisera, lorsque cela sera 

ment très réussi de Canso» (une 
grande marche tenue Tannée der­
nière en Nouvelle-Ecosse). Au 
cours d'un débat, des membres, 
plus radicaux, ont estimé que cet­
te action n'était pas assez con­
vaincante et ils ont proposé la te­
nue de grèves générales. Certains 
sont allés jusqu'à promettre de 

[protester vigoureusement contre 
a Taxe sur les biens et services 

(la TPS) en refusant de la perce­
voir et au risque de faire de la pri­
son. 

La présidente du CTC, d'entrée 
de jeu, avait donné le ton à ces 
délibérations. Dans une longue 
allocution elle a condamné sans 
réserve les politiques interven­
tionnistes des Etats-Unis, notam­
ment en Amérique centrale. Elle 
a par exemple recommandé au 
gouvernement Bush de «garder 
ses fusils dans son pays, au lieu de' 

les utiliser pour militariser le Sal­
vador et le Guatemala, aux dé­
pens de la vie de syndicalistes, de 
religieux et de travailleurs so­
ciaux». 

Mais sa plus forte réprobation a 
été dirigée vers le gouvernement 
canadien. Selon elle le gouverne­
ment fédéral de M. Mulroney a 
carrément «écrasé les travailleurs 
canadiens» par une série d'ac­
tions politiques dont elle a fait 
('enumeration. 

L'accord de libre-échange avec 
les Etats-Unis, d'abord, a-t-elle 
dit, a «déjà coûté 100000 emplois 
au Canadiens», notamment par 
des fermetures d'usines chez Gil-

.lette et Northern Telecom. 

Le démembrement de Via Rail, 
par ailleurs, a «attaqué les sec­
teurs ruraux du Canada» et la ré­
duction des paiements de trans­
fert aux provinces a «miné nos 
systèmes de santé et d'éduca­
tion ». 

Les récupérations, dans d'allo­
cations familiales et de sécurité 
de la viei l lesse, encore , on t 
«anéanti le principe de l'univer­
salité des des avantages sociaux» 
et le maintien élevé des taux d'ia-
térèts a «saboté la croissance éctF-
nomique». 

Ces mesures, et plusieurs au­
tres, a conclu Mme Carr, «ont 
créé un climat généralisé d'insé­
curité économique oui, jumelé à 
l'impasse constitutionnelle ac­
tuelle, a jeté des éléments d'instar 
bilité dans la force morale du Ca­
nada ». Selon elle, tout ceci a créé 
un «malaise nationall» qui pro­
voque «des divisions troublan­
tes» qui se traduisent par «une 
intolérance accrue ». -, 

Sa critique la plus acerbe a por­
té sur la TPS. Elle a dit de cette 
mesure fiscale qu'elle est «injus­
te» et qu'elle ira «piger 1000 $ 
dans les poches des contribuables 
célibataires et encore plus dans 
celles de chefs de famille». •* • 
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A Hydro-Québec, la loi spéciale a créé une ! 
«ambiance carcérale», se plaint le syndicat 
LIA L E V E S O U E 
de la Presse Canadienne 

T V A , l e réseau d e s t i r a g e s d e L o t o - Q u é b e c 
Les modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets. En 
cas de disparité entre cette liste et la liste officielle, cette dernière a priorité. 

• À Hydro-Québec, depuis la loi 
qui a forcé le retour au travail des 
14000 syndiqués, il règne «une 
ambiance carcérale» qui s'appa­
rente à celle créée par «un état 
policier». 

C'est ce que prétend M. Luc 
Chabot, porte-parole du Syndicat 
canadien de la fonction publique 
(SCFP-FTQ), auquel sont affiliés 
les techniciens, employés de bu­
reau et de métier d'Hydro-Qué-
bec. 

Faisant le bilan du conflit, hier 
en conférence de presse, M. Cha­
bot a averti Hydro-Québec que 
« les syndiqués s'en souvien­

dront» longtemps de cette loi 
spéciale. 

Fait rarissime, la loi est venue 
mettre fin à une grève pourtant 
légale. Les services essentiels 
étaient assurés, de l'aveu même 
du Conseil des services essentiels. 
C'est ce qui a le plus choqué les 
syndiqués. 

«On a choisi la voie de la léga­
lité et on s'est fait ramasser. La lé­
galité a été assassinée», proteste 
M. Chabot. 

«U y aura d'autres rondes de 
négociation. Les gens ne tournent 
pas la page; on va devoir vivre 
avec durant les prochaines an­
nées, dans ce climat pas rayon­
nant. Les gens n'auront plus ja­
mais confiance. Ce ne sera plus 

jamais pareil à Hydro-Québec.» 
Avec le recul, M. Chabot pense 

aujourd'hui qu'Hydro-Québec 
«était de mèche avec le gouverne­
ment» dès le début du conflit. 
C'est ce qui explique selon lui 
qu'Hydro a laissé trainer en lon­
gueur le conflit. Au bout du 
compte, elle savait que le gouver­
nement réglerait à sa place, et 
même à des conditions inférieu­
res à ce qui avait pourtant été 
entendu entre les deux parties. 
«C'est un sale boulot; une job de 
bras», s'exclame le bouillant Luc 
Chabot. 

Mesures disciplinaires 
Contrairement à ce qu'a affir­

mé le président du conseil et chef 
de la direction d'Hydro-Québec, 
Richard Drouin, les cadres «pa­

voisent et ont un a i r tr iom­
phant», soutient-il. 

«Us menacent les syndiqués à 
tout bout de champ. Ils nous de­
mandent de faire des heures sup­
plémentaires et si on ne veut pas, 
ils nous menacent de se plaindre, 
en vertu de la loi. Même chose si 
on ne veut pas se servir de la carte 
magnétique. C'est le ventre à tef-. 
re et on te frappe dessus. » 

Tout au long du conflit, pas 
moins de 18000 mesures discipli­
naires ont été prises contre les 
14000 syndiqués. Tout le monde 
y a passé, affirme M. Chabot. Et 
la direction refuse obstinément 
de régler à l'amiable, de passer 
l'éponge. 

Cela voudra donc dire environ 
15000 griefs à régler devant l'ar­
bitre, au coût moyen de 3000$ 
chaque grief. Les frais sont payés 
moitié-moitié par la direction èt 
le syndicat, contrairement au sec­
teur public où l'employeur en 
paie la totalité. 

Egalement, huit employés ont 
été congédiés. Certains l'ont été 
près des piquets de grève, pour 
avoir bousculé quelqu'un. 

Direction à l'oeil 
Le conflit de 18 mois et la loi 

spéciale laisseront des cicatrices. 
M. Charles Cuerrier, du local 
1500, employés de métier, avertit 
qu'«on a la direction à l'oeil». 

M. Chabot renchérit : «Si;à 
Hydro-Québec il y a des choses 
qui mettent en péril la gestion de 
cette boîte ou la fierté des Québé­
cois, il va être de notre responsa­
bilité de s'assurer que ces élé­
ments soient connus publique* 
ment. On ne se fera pas complice 
de la gestion d'Hydro-Québec.» 

\ 

Chez les concessionnaires Hyundai. 
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Financement sur 36mois 
DOurkSOMrÀoul'EXCEL! 

Financement sur48 mois 
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de remboursement sur la S0ME/V de remboursement sur l'EXCEL 

Profitez-en pour vous 
offrir la voiture que vous 

H Y U R D R I 
Nous vendons des voitures bien pensées. 

Os offres ne peuvent pas être combinées. Les acheteur* au détail qui choisissent un taux de financement réduit plutôt qu'un remboursement peuvent bénéficier d'un taux de 8,9 % sur 36 mois ou de 9.9 % sur 48 
mots, sous réserve d'approbation du crédit, t'n acompte peut être exigé- Maximum de 12 000 S sur la Sonata; maximum de 8 000 $ sur l'Excel. Exemple avec Sonata : un emprunt de 12 000 $ à 9.9 % sur 48 mois 
coûte J0J.78 S par mob. Coût d'emprunt : 2 581,1$ S. Montant total à payer : l •» 581.15 S. Exemple avec Excel : un emprunt de 8 000 S à 9,9 % sur 48 mois coûte 202.52 S par mois. Coût de l'emprunt : 1 720.77 S. 
Montant total à rembourser : 9 720,77 5 L'autre choix possible sur une Sonata étant un remboursement de 1 500 S, si vous choisissez le taux de financement réduit plutôt que le remboursement, la loi prescrit que 
le montant de remboursement, qui aurait pu être choisi, soit indus dans le calcul du coût d'emprunt de façon à arriver au taux d'intérêt réel Ainsi, le coût total d'emprunt pour acheter une Sonata, dans le cas d'un 
maximum de 12 000 $ à 9.9 % sur 48 mots, y compris le montant du remboursement qui n'a pas été choisi, serait de 4 081,44 $. Le taux d'intérêt réel serait donc de 17,21 V Si on suppose un remboursement de 
750 S sur une Excel, dans le cas où le client choisit un taux d'intérêt réduit plutôt qu'un remboursement en argent, le coût total d'emprunt pour un maximum de 8 000 S à 9.9 % pendant 48 mois, y compris le 
remboursement qui n'a pas été choisi, serait de 2 7-40.96 S et le taux d'intérêt reel, de 15.2 v Pour plus de renseignements, s'adresser à un concessionnaire participant Les offres s'appliquent aux véhicules neufs 
achetés et livrés à compter de stocks déjà existants chez le concessionnaire à partir du I e r mai et pendant une période de temps limitée. 
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M L'AMARC s'est comportée 
d'une façon «inexcusable» en re­
fusant de fournir à La Presse une 
série de renseignements d'ordre 
public, a affirmé hier Mme Léa 
Cousineau, membre du comité 
exécutif de la Ville de Montréal. 

Dans son édition de vendredi 
dernier, La Presse relatait avqir 
été obligée de recourir à la Loi 
d'accès à l'information pour obte­
nir des informations telles qu'une 
liste des concessionnaires de 
l'AMARC, des copies de soumis­
sions, des procès verbaux de réu­
nions, etc. 

Mme Cousineau, qui est res­
ponsable de cette société paramu-
nicipalc chargée de la gestion de 
La Ronde, affirme avoir été «très 
choquée» en lisant cet article. £ 

Elle assure que sa colère a bel et 
bien été communiquée au pdg fle 
l'AMARC, M. lean Emond. «Il-a 
su qu'on n'était pas contents. 
Nous lui avons expliqué que c'est 
normal que les journalistes po­
sent des questions», a-t-elle dit 
hier, en marge d'une séance du 
conseil municipal. J 

Selon Mme Cousineau, l'attitu­
de de l'AMARC s'explique peut-
être par le fait que la démange 
d'information lui est parvenue 
juste avant l'ouverture de La Ron­
de, alors que tout le personnel est 
survolté. 

«Le f o n c t i o n n e m e n t de 
l'AMARC a beaucoup changé de­
puis quatre ans», a-t-elle assuré. 
Mais il reste, selon Mme Cousi­
neau, que cette société est le plus 
«commercial» de tous les orga­
nismes pa ramun ic ipaux , et 
qu'elle est par conséquent soumi­
se à de fortes pressions. ; 

«Il faut connaître M. Emond? Il 
est d'une timidité inouie», a ajou­
té Mme Cousineau pour tenter 
d'expliquer cet «incident mal­
heureux». Selon elle, toutefois, 
celui-ci n'en est pas moins «inex­
cusable. » t 

M. Emond a d'ailleurs vaincu 
sa «timidité», hier, pour télépho­
ner à La Presse et lui présenter ses 
excuses... 
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La CPDE cherche à tirer au clair le cas d'un jeune 
qui aurait été maltraité à la Cité de Ham-Nord 
R I C H A R D F O R T I N 

A- M 

BS La Commission de protection des 
droits de l'Enfant (CPDE) a entre­
pris hier une pré-enquête sur les mo­
tifs qui ont amené les Directions de 
la protection de la jeunesse ( DPJ ) de 
î'Ëstrie et du Centre du Québec à re­
fuser d'enquêter sur le cas d'un jeu­
ne résident de la Cité écologique de 
Ham-Nord qui aurait subi de mau­
vais traitements. 
à 
z Un fonctionnaire de la CPDE a 

confirmé hier à La Presse que le di­

recteur de la commission, M. Wau-
gham Dowie, avait déjà été saisi de 
la question il y quelques semaines, 
mais n 'avai t pas jugé opportun 
d'intervenir. La demande sera de 
nouveau étudiée dans les prochains 
jours pour savoir «s'il y a lieu de 
croire que les droits d'un enfant ont 
été lésés». 

De son côté, le directeur de la DPJ 
de TEstrie, M. Rodrigue Biais, a justi­
fié sa décision en affirmant que le si­
gnalement était imprécis et insuffi­
sant. Selon lui, ni le nom de l'enfant, 
ni celui de son agresseur n'avait été 
rapporté à son service. 

L'affirmation de M. Biais a toute­
fois été contredite par la responsable 
des signalements de la DPJ de TEs­
trie, Mme Lise Charpentier, qui a dé­
claré hier à Radio-Canada que le si­
gnalement précisait le nom de la 
présumée victime, «un enfant en 
danger». 

Par ailleurs, M. Biais a affirmé que 
le ministre des Approvisionnements 
et Services, M, Robert Dutil, dont les 
liens avec la Cité écologique sont 
bien connus, n'était pas intervenu 
dans le dossier. 

À la CPDE, on a souligné qu'il 

n'était pas nécessaire de connaître le 
nom de Tagresseur pour faire enquê­
te. 

La Commission, créé par la Loi de 
la protection de la jeunesse, dépend 
du ministère de la Justice. Elle joue 
un rôle d'ombudsman des enfants. 
M. Dowie a le pouvoir de renverser 
la décision d'une DPJ et de porter 
l'affaire devant une chambre de la 
jeunesse de la Cour du Québec. 

Au cabinet du ministre de la Justi­
ce, on affirmait hier qu'une premiè­
re évaluation devrait être complétée 
d'ici vendredi. 

a i / i 

Un prof d'éducation physique 
accusé d'agressions sexuelles 

IPATEK PHILIPPE RQLEX (hrtivr €B€L ^ / W Pl\(,l[ BREITLINGJH 

• Luc Forest, 38 ans, un professeur 
d'éducation physique à l'école Jac­
ques de Chambly, a été arrêté hier 
matin pour ensuite comparaître au 
Palais de justice de Longueuil, où il 
fait face à une dizaine d'accusations 
d'agression sexuelle et d'attouche­
ments auprès de mineurs, entre le 
1er avril et le 4 mai dernier. 

Représenté par Me Michael Co­

hen, l'accusé s'est présenté devant le 
juge Lucien Roy qui, en accord avec 
le procureur de la Couronne, Me 
Lyne Morais, a fixé à jeudi son en­
quête de mise en liberté. 

Un policier de Chambly a indiqué 
qu'il est possible que de nouvelles 
accusations soient portées entre-
temps contre le professeur Forest. 
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Enjoliveurs stylisés, batterie à grand rendement, servodirection, 
dégiveur arrière, pneus P185/70RX14, essuie-alace intermittents, 
2 miroirs électriques, AM/FM stéréo électron., 2.3 L 4 cyl. injec. 
électron., servofrein, vitres teintées, sièges tissu. 

TRANS. AUTOMATIQUE, CLIMATISEUR 

PAR MOIS 

TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS 
AUCUNS AUTRES FRAIS 

AUCUN COMPTANT 

T o p . w L. r,it),i' '. f'otti inc lus Bai l 48 mois 

MERCURY 

6300, 
HENRI-BOURASSA 
MONTREAL-NORD 

325-4700 

Ferrailles 
4 ,QL-

V ous savez le tas de ferraille en bas du pont Jac­
ques Cartier? 
Mais peut-être, comme moi, préférez-vous le 

pont Champlain? Vous avez raison, c'est notre plus 
beau pont. Ce n'est pas le Golden Gate, mais certains 
matins, à cause de la pluie, le pont Champlain mène 
quand même à San Francisco, et d'autres matins il 
mène à Manhattan à cause de la brume. D'autres ma­
tins encore Montréal est un iceberg ensoleillé à tra­
vers les vitres gelées de l'auto. Et toujours cette 
odeur de pain qui cuit à cause des minoteries et des 
distilleries. Quand on arrive à la cité du Havre, 
Montréal s'offre comme un pain chaud... 

Tandis que le pont Jacques Cartier est pas mal 
plus salaud. Quand on vient de la Rive sud, il mène 
tout droit à un gigantesque dépotoir. A cause des 
foutus tas de ferraille dont je parlais tantôt. Cela fait 
des années qu'ils nous bouchent le paysage. Sur les 
quais, en bas, une montagne de vidanges de 30 pieds 
de haut sur 100 mètres de long. En fait, deux monta­
gnes. Une collée sur le pont, l'autre un peu plus loin, 
en aval... Pendant le festival des feux d'artifice ces 
montagnes prennent une outrageante et dérisoire di­
mension: c'est quoi au juste l'idée d'illuminer un dé­
potoir?... 

Eh bien la bonne nouvelle c'est que c'est fini, 
ces horreurs. La mauvaise nouvelle: c'est que ce n'est 
pas fini demain matin... A la suite de nombreuses 
plaintes des résidents du quartier, les autorités du 
port ont avisé les locataires des quais encombrés, les 
entreprises de manutention, Empire Limité et Les 
Terminus maritimes fédéraux, que leurs baux ne se­
ront pas renouvelés après le 31 décembre 1990. D'ici 
là... ben d'ici là prenez le pont Champlain. 

Je suis allé voir pareil l'autre matin. C'est très 
impressionnant. Au pied de ces hymalayas de mer­
des ferraillantes on ne peut faire autrement que 
s'étonner. Faut-il que l'homme en bouffe de la tôle, 
pour chier autant de rouille et de bouts de tuyaux, de 
ressorts, de rebuts électroménagers et de vieilles au­
tos... 

Au quai 37 on finissait de remplir à ras bord le 
Spring Hank, un cargo de 24000 tonnes qui fait rou­
te maintenant vers Taiwan ou toute cette scrap sera 
recyclée en tôle neuve. Tôle neuve qui resservira à 
refabriquer des autos japonaises et coréennes. Autos 
qui seront exportées à nouveau au Canada. Où elles 
refiniront dans une montagne de ferraille. En atten­
dant de reretourner au Japon et en Corée pour être 
rerecyclées... 

C'est ainsi que la tôle est éternelle mon vieux. 
Tandis que l'homme et sa fiancée sont périssables, ô 
combien périssables. C'est pourquoi il faut bien atta­
cher votre ceinture de sécurité. 

Petit matin 
• C'est long à démarrer, mais un coup parti, c'est 
l'Irlande en trois jours mon vieux. L'Irlande pour la 
couleur. Mais pour le foisonnement c'est l'Afrique 
avec ses moiteurs souterraines. De la mi-mai à la fin 
juin, ce coin de pays est le plus fou du monde, il 
essaie de rattraper en cinq ou six semaines le retard 
qu'il a pris en mars et avril. Pas foutu de donner des 
cerises comme n'importe quel autre pays civilisé, il 
peut vous donner des figues à la fin de l'été. Une 
folie je vous dis... 

Si beau que je me lève plus tôt pour en profiter. 
Ce que j'aime des petits matins, c'est qu'on voit le 
jour se lever, se préparer soigneusement, faire sa toi­
lette, choisir sa lumière, ses vents, ses senteurs et jus­
qu'à ses oiseaux, fauvettes pour le soleil, hirondelles 
en rase-tulipes pour la pluie, merles tout-aller et, de 
temps en temps, un cardinal et sa dame comme deux 
notes rouge-gaité dans la rhubarbe... 

Ce que j'aime de ces petits matins silence et 
café, tout seul sur les marches croches du solarium, 
c'est deviner lequel des six chats va venir se frotter 
sur ma jambe. Vieille Simone sûrement qui vient vé­
rifier si je l'aime encore, puis rassurée reprendra ses 
distances pour la journée... 

Ce que j'aime c'est l'idée d'éternité. L'idée de 
ne pas avoir d'idées, juste une toute petite envie de 
fumer... Ce que j'aime de ces petits matins silence et 
café, c'est l'idée d'éternité. Tout cela est si simple 
que j'ai beau chercher, je ne vois aucune raison pour 
que ça s'arrête, jamais. Ni pour moi, ni pour mes 
chats, ni pour ma fiancée, ni pour les fauvettes... 

II était une fois toujours, il était une fois quel­
qu'un qui ne pensait à rien, même pas à demain. 

Demande spéciale 
• J'ai un truc à vous demander pour cet été. 

Voilà, je voudrais que vous m'invitiez à faire 
un tour de vélo dans votre coin. En vélo, ou à pied. 
Ce n'est pas si important. L'idée c'est d'aller vous 
voir... 

L'idée, c'est une balade. Une heure ou deux, on 
cause, on prend un café si vous voulez, et puis salut... 
le ne passe pas Tété chez vous, ni le week-end. D'ail­
leurs j'aimerais mieux que ça se fasse la semaine... 

L'idée c'est d'avoir du fun et d'en faire une 
petite chronique d'été toute simple et pas trop bron­
zée. Je me suis pratiqué Tan passé avec les animaux 
d'un zoo l'été, cette année ce serait vous, les ani­
maux... 

Alors voilà, vous m'envoyez un petit mot si 
vous voulez. Vous me donnez une idée du parcours, 
et vous me dites de quoi vous avez envie de me par­
ler, de la vie, de vos chats, du voisin, de rien, du lac 
Meech... 

Pas d'invitations commerciales, je veux dire ni 
auberges, ni restaurants... Pas trop loin non plus 
(TAbitibi ne convient pas vraiment à mon teint et la 
Gaspésie non plus je tripe pas fort)... 

Quoi d'autre? Euh rien... 
N'en écrivez pas trop long quand même, qu'il 

vous reste des choses à me dire si jamais on se voit... 

Ton coeur d'animal 
• Celle-là vous l'avez peut-être lue comme moi dans 
le journal, c'est histoire de la greffe d'un coeur de 
cochon sur un homme qui a survécu 24 heures à 
l'opération... Ça se passait en Silésie polonaise. 
L'échec n'est pas dû au rejet mais à un problème pu­
rement mécanique: le coeur du cochon ne pompait 
pas assez de sang... 

Ce que la nouvelle ne dit pas c'est qu'on a déjà 
procédé à la greffe, inverse. On a déjà greffé un 
coeur d'homme dans un corps de cochon. Ça n'a pas 
marché non plus. Le coeur de l'homme ne pompait 
pas assez de tendresse. 
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Sexualité : les jeunes Québécois moins puritains 
C A R O L E T H I B O P E A U 

QUÉBEC 

• Les Québécoises de 14 à 19 ans 
ont le taux de grçssesse le moins 
élevé de tous les Etats américains 
et de toutes les provinces cana­
diennes, a déclaré hier le sexolo­
gue Robert Gemme, un des 1600 
conférenciers du 58e Congrès de 
l'Association canadienne-françai­
se pour l'avancement des scien­
ces, tenu cette semaine à l'Uni­
versité Laval, à Québec. 

Le taux québéquois est quatre 
fois moins élevé que celui des 
États-Unis et deux fois moins éle­
vé que c il ui du Canada anglais. 

Selon M. Gemme, professeur à 
l'Université du Québec à Mont­
réal, la raison est que les jeunes 
du Québt ont une attitude plus 
positive envers la sexualité que 
leurs pairs anglo-saxons. «On 
éduque davantage nos jeunes à at­
tendre de belles choses de la 
sexualité, explique le sexologue. 
La sexualité n'est pas un péché 
pour nos jeunes mais plutôt une 
source d'échange et d'épanouisse­
ment qui demande toutefois de 
prendre certaines précautions. 
Lorsqu'on leur parle de contra­
ception, ils écoutent. Le moment 
venu d'utiliser une méthode con­
traceptive, ils sont assez cons­
cients pour planifier et en utiliser 
une.» 

Cette attitude permissive est 

moins fréquente au Canada an­
glais et encore moins aux États-
Unis. «Les jeunes anglo-saxons 
retiennent moins ce qu'ils peu­
vent lire ou entendre sur la con­
traception, poursuit M. Gemme. 
Ils se disent qu'ils n'auront pas 
besoin de cela, étant donné que 
les relations sexuelles sont défen­
dues ou péché. Ils attendent alors 
d'avoir bu juste assez pour trans­
gresser la règle. » 

M. Gemme est le co-fondateur 
du département de sexologie de 
l'Uqam, de la Fédération du Qué­
bec pour le planning des naissan­
ces et de l'Association de Mont­
réal et de la Rive-Sud pour le 
planning des naissances. II estime 
que c'est le développement de la 
sexologie au Québec qui a permis 
d'influencer le comportement des 
jeunes québéquois en matière de 
contraception. Depuis 1983, les 
chercheurs ont remarqué que le 
taux de grossesse des adolescentes 
québécoises était moins élevé que 
celui des autres jeunes d'Améri­
que du Nord. 

« U y a dix ans, les anglophones 

de Montréal nous attaquaient fé­
rocement, se souvient M. Gem­
me. Us ne partageaint pas notre 
vision humaniste, scientifique et 
non confessionnelle de la sexuali­
té. Cette vision favorise plutôt 
une approche positive de l'activi­
té sexuelle prémaritale.» 

Dans un tout au t r e o rd re 
d'idée, un second professeur de 
sexologie de l'UQAM, M. Jean-
Marc Samson, a présenté une 
étude sur les valeurs des Montréa­
lais francophones dans le domai­
ne de la vie en général et aussi de 
la vie sexuelle. Il a procédé à par­
tir d'un échantillon de 130 per­
sonnes. 

On remarque que les Montréa­
lais considèrent que la nature hu­
maine n'est fondamentalememt 
ni bonne ni mauvaise, mais plu­
tôt neutre. 

Toutefois, les hommes et les 
femmes du Grand Montréal con­
sidèrent que la sexualité humaine 
est foncièrement bonne. Les jeu­
nes femmes ( 18-29 ans) insistent 
moins sur le caractère bon de la 
nature humaine. 

Les jeunes hommes, de leur 
côté, croient plus que la sexualité 
humaine est fondamentalement 
marquée par un côté mauvais. 
«Les jeunes montréalais (18-29 
ans), craignent davantage leurs 
fondements sexuels que ne le font 
les filles, ce qui contraste avec les 
idées reçues», fait remarquer M. 
Samson. 

Une troisième communication 
sur la sexualité a porté cette fois 
sur l'expérience d'une thérapie de 
groupe visant à corriger les croy­
ances erronées des pédophiles, et 
à les orienter vers une vie sexuel­
le normale. 

«Les pédophiles se donnent 
toutes sortes de raisons pour justi­
fier leur comportement, pour fai­
re taire leur sentiment de culpa­
bilité et leur angoisse», explique 
Mme Normande Couture, sexolo­
gue au Centre hospitalier Robert-

Giffard. Par exemple, un pédo­
phile va soutenir «qu'il a rendu 
service à l'enfant en faisant son 
éducation sexuelle», ou encore 
que «si l'enfant n'a pas dit non, 
c'est alors qu'il aimait ça», etc. 

La sexothérapie leur fait peu à 
peu prendre conscience des con­
séquences néfastes de leurs actes. 
«Nous les encourageons à déve­
lopper les habiletés nécessaires à 
une vie sexuelle entre adultes 
consentants: affirmation de soi, 
capacité de parler à une femme, 

aptitude à parler de ses émotions, 
etc. 

« Les gens venus en thérapie dé* 
montrent, tests à l'appui, qu'ils 
ont t ransformé durablemahC-. 
leurs croyances erronées sur jflflg 
sexualité, soutient Mme Coutu—ii 
Notre groupe a terminé sa thflST 
pie depuis six mois et on ne d £ £ ; 
plore aucune récidive. Un group*** 
précèdent a terminé depuis un4Rc 
et ne présente pas de récidive npjt 
plus.» 

L'environnement et le rôle des médias 
• i 

p t-

CAROLE T H I B A U P E A U 

QUÉBEC 

• Quelle est la responsabilité des 
médias dans la couverture envi­
ronnementale? Le journaliste 
doit-il se faire l'avocat de certai­
nes causes écologiques? 

«En matière d'environnement, 
le journaliste est une sorte d'avo­
cat, non pas l'avocat d'une cause 
mais bien l'avocat de la connais­
sance, plaide Louis-Gilles Fran-
coeur, du journal Le Devoir. U 
doit établir les faits et permettre 
au débat public de se faire en ex­
posant les solutions gui s'offrent 
aux problèmes environnemen­
taux.» 

M. Francoeur était hier un des 
quatre panelistes invités au collo­
que «L'environnement à la une», 
au 58e Congrès de l'Association 
canadienne-f rançaise pour 
l'avancement des sciences qui se 
déroule toute la semaine à Qué­
bec. 

Selon ce journaliste, les médias 
et les politiciens ont oublié que la 
véritable démocratie environne­
mentale est celle des audiences 
publiques. «Les grands médias i-
gnorent systématiquement ces 
audiences, même si c'est le lieu 
où se trouve la meilleure infor­
mation, soutient-il. Ils ont peur 
de perdre leur temps. Ils ne 
jouent pas leur rôle de chien de 
garde.» 

M. Francoeur affirme que les 
médias doivent prendre garde de 
ne pas soulever de faux débats, ce 
qui pourait nous valoir d'amers 
réveils si nous ne choisissons pas 
collectivement les bonnes solu­
tions. Par exemple, pour ce qui 
est des BPC, les médias se don­
nent un rôle de «Waste Buster » 
mais peu d'entre eux soulignent 
le fait que des centaines d'autres 

produits aussi toxiques sont dé­
versés dans l'environnement. 

Une seconde paneliste, Mmb 
Françoise Monier, grand reportçr 
à l'Express, en France, estime que 
la couverture des événements en­
vironnementaux n'a vraiment «të-
quis une certaine importance 
dans les médias qu'à la fin des dit-
nées 70. Des catastrophes comme 
Tchernobyl, Three Mile Island et 
Love Canal ont alors fait serfHV 
aux gens qu'il n'y avait pas df 
frontières en matière d'environ»-
nement. 
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Vous n'avez pas le choix : 
Vous obtenez les 

deux automatiquement ! 

Colt 100 et Golt 200 : toute la technologie japonaise ! 

». 

Ces offres annulent toutes les offres précédentes. Elles ne s'adressent qu'aux particuliers achetant pour leur usage personnel. Conditionnelles 
à une approbation de crédit de Chrysler Crédit Canada Ltée, elles ne s'appliquent qu'aux véhicules achetés chezles concessionnaires Chrysler 
participants et livrés par ces mêmes concessionnaires, du 20 avril 1990 jusqu'à la fin de ce programme, telle qu'elle sera déterminée par 
Chrysler Canada. La livraison doit se faire à partir du stock des concessionnaires. Les offres de crédit ne s'appliquent ni aux véhicules loués, 
ni à ceux devant faire partie d'un parc automobile. Les acheteurs admissibles choisissant le taux de crédit bénéficient d'un taux de 9,9 % pour 
un terme maximal de 24 mois, de 10,9 % pour 36 mois et de 11,9 % pour 48 mois. Les acheteurs sont responsables des taxes, de l'immatricu­
lation, du transport, des assurances et autres frais pouvant s'appliquer. 

Selon l'équipement avec lequel le modèle a été livré au concessionnaire par le constructeur, ce montant peut varier de 262 à 483 $. 

\Dadgo\ | Ply mouK | 
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«Les journeaux parlent de plift 
en plus en plus des questions en­
v i r o n n e m e n t a l e s , et c'est encou­
rageant, affirme-t-clle, mais Hfc 
n'en parlent pas encore assez so1  

les angles économique et poli 
que.» 

Une troisième paneliste, Mrac 
Mary Hager, journaliste au AfeûS-
week, aux Etats-Unis, estime <tfe 
l'environnement sera la questmt 
des années 90. «Le défi consistES 
traiter ces questions de façon *g£ 
vante, intéressante, sans tomber 
dans le sensationnalisme», ex pli-
que-t-elle. j 

ROULEZ A 
CIEL OUVERT 
Pour conduire en plein air et vous sentir libre, 

rien ne remplace un toit ouvrant . 

• 

a 
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* 
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Avec L E B E A U Vitres D'autos, vous 
avez la garantie d'un produit de qualité 

et d'une installation soignée. 

GRATUIT 
À l'achat d 'un toit ouvrant 

* (Succursales participantes seulement) 

* .V 

A S P I R A T E U R 

P O U R L ' A U T O 

2995$ VALEUR 
UE • .S 

AUDI0V0XVAC-LIÎE 
(modèle #VAC-10) 
(se branche dans 
l'allume-cigare) 

MONTREAL: 
rue Jean-Talon Est 252-8308 
ruePapineau 273-8661 
boul P.elX 325 0562 
rue Si-Jacques Ouest 489-8221 
MONTREAL METROPOLITAIN: 

ii 

Côle Vertu 
ilePerrot 
LaSaiie 
Pomte-aui-Trembles 
Pc R'I C 1 -Ç 

RIVE NORD: 
Cnomedey 
Pont-Viau 
Repenligny 

336-7840 
453-0506 
363-1204 
645-9261 
694-3310 

688-3751 
6639510 
582-0020 

St-Eustacho 
Terrebonne 
RIVE SUD: 
Longueuil 
Greenfield Park 
Chàteauguay 
S!-Bruno 
St-Jean 
Sorei 
EXTÉRIEUR DE 

491-7100 
471-2825 

677-9136 
65Ô-7180 
692-1516 
441-2679 
348-9245 
742-1060 

MONTRÉAL 
Amos 
Banville 
Cowansvilie 
Drumrnondville 
Gatmeau 
Granby 

732-6442 
437-5876 
263-5191 
478-4911 
568-2266 
378-0181 

Hull 
Josette 
Lafontame 
La Sarre 
MonMauner 
Rouyn 
StHyacmthe 
Ste-Agathe 
Snawntgan 
Sherbrooke 
(2 succursales) 
Trois-Rivieres 
Val d'Or 
Valleyfield 
Victonavilie 

776-3186 
753-7451 
436-5710 
333-2274 
623-6151 
762-0784. 
7744844 
326-2882 
539-8331 
563-8242 
822-2626 
378-2791 
625-5300: 
371-1540 
752-4593 

i 
i 
i 
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Germain Tardif 
y À 

L c lance­
ment du 

3ième Festival 
in te rna t iona l 
du film d'archi­

tecture et d'urbanisme de Mont­
réal aura lieu le 27 mai,' à 
17 h 00, au Centre international 
de design, 85 , ouest, rue Saint-
Paul. Cet événement coincide 
avec le 17ièrae Congrès mondial 
de l'Union des architectes et le 
centenaire de l'Ordre des archi­
tectes, ce qui lui donnera un ca­
chet particulier. Plus de 60 films 
européens, américains et cana­
diens composeront le program­
me de ce festival auquel partici­
peront plusieurs architrectes de 
renommée internationale, dont 
M. Balkrishna Doshi, de l'Inde, 
le conférencier à la soirée d'ou­

verture. Pour informations: Mi­
chèle Bouchard, 842-4545. 

Bell Canada a renouvelé des 
contrats de recherche totalisant 
1,3 m ill ions $ avec cinq univer­
sités canadiennes. L'Université 
Concordia travaillera à l'évalua­
tion de systèmes experts. L'Eco­
le polytechnique de Montréal 
poursuivra ses travaux sur un 
analyseur logiciel qu'elle a mis 
au point. L Université McGill 
amplifiera le système de simula­
tion sur ordinateur pour lui per­
mettre de plus grandes applica­
tions. À l'Université d'Ottawa, 
les travaux porteront sur l'ana­
lyse et l'évaluation de systèmes 
de conception et de modélisa­
tion. L'Université de Waterloo 
s'intéressera à la prévision de la 
fiabilité des logiciels des systè­
mes de communication. 

L'organisme humani ta i re 
Avions sans frontières procé­
dera au tirage d'une Mercedes 
de 76 500 $, jeudi , lors de 
l'émission De bonne humeur, à 
Télé-Métropole. ASF a mis en 
vente 3000 billets à 100$ cha-

diens entend démystifier les ef­
fets que la TPS pourrait avoir 
sur les entreprises. C'est pour­
quoi elle tiendra demain matin, 
a 8h00, un petit-déjeuner-sémi-
nairc qui aura lieu à la salle de 
conférence principale de Zit-
trer-Siblin-Stein-Levine, 1, Palce 
Alexis-Nihon, au 16ièmc étage. 
Pour renseignements, commu­
niquer avec Mme Louisa Pappa 
au 254-4929. 

Les Shriners s'apprêtent à 
réaliser une première au Canada 
en vendant aux enchères des 
oeuvres d'artistes d'Arménie so­
viétique, jeudi, au salon Ovale 
du Ritz-Carlton. L'événement 
débutera à 18h 00. Outre 50 toi­
les arméniennes seront égale­
ment vendues quelque 80 oeu­
vres d'artistes canadiens de re­
nom. Les profits i ront à 
l'hôpital Shriners pour enfants 
infirmes de Montréal. 

Les noms de deux personnes 
qui apparaissaient sur la photo 
publiée dans cette chronique, 
jeudi dernier, et qui faisait état 
de l'ouverture d'une nouvelle 

Nord-Sud 

Al René le Clère, se­
crétaire général du Cen­
tre québécois du P.E.N. 
international, lors d'une 
récente réunion du con­
seil d'administration de 
cet organisme, a été élu 
directeur administratif 
du Colloque Nord-Sud 
1992. Ce colloque, qui se 
déroulera à Montréal, en 
novembre 1992, se pen­
chera sur l'évolution des 
rapports intellectuels et 
cutlurels entre le Québec 
et les pays d'Amérique 
latine et sur l'avenir de 
ces relations. M. le Clère 
a déjà servi dans cette 
partie du continent en 
qualité de volontaire de 
la paix, avec le Service 
universitaire canadien 
outre-mer (SUCO), en 
1969. 

& e s Anciens du collège Laval 

L'Association des Anciens du Collège Laval honoraient, 
récemment, lors d'une réception intime, les nouveaux 
gouverneurs et sénateurs de cette institution d'enseigne­
ment privée qui est sous la direction des Frères Maristes. 
Dans l'ordre habituel, sur la photo: MM. Fabien Landry, 
directeur du Collège, Robert M iron, Mme Ray monde Beau-
dry, MM. Georges Gagné, président de l'Association, André 
Martin, Daniel L'Heureux, Jacques Geoffroy et Guy Cha­
bot 

Bénévoles 
Honorés 

Centraide Montréal a 
récemment rendu hom­
mage aux employés et 
entreprises qui se sont 
distingués d'une façon 
particulière lors de la 
campagne 1989. C'est 
ainsi que M. Michel For­
get (à gauche) directeur 
de la campagne à la firme 
Cantel, a reçu un grand 
prix d'excellence pour 
avoir démontré son 
esprit d'initiative et son 
dynamisme. M. Robert 
Paluzzl, de Canadelle, a, 
pour sa part, été honoré 
de la même façon, en 
tant que représentant 
pour l'entreprise où les 
employés ont réalisé une 
campagne remarquable. 

S O , hockey et charité 
Les policiers de la Sûreté du Québec, district de l'Ou-

taouais, ont fait d'une pierre deux coups. Lors d'un récent 
tournoi de hockey qui a eu lieu à Saint-Jovite (remporté 
par les membres du poste de Labelle), ils ont amassé un 
montant de 500 $ provenant des commandites de divers 
commerçants de la région. Ils ont remis cette somme à 
l'Association des handicapés Claire Soleil de Saint-Jovite, 
qui s'occupe d'enfants handicapés. De gauche à droite, sur 
la photo: l'agent Louis Dulude, du poste de Labelle, organi­
sateur du tournoi, le sgt Robert Gervals, responsable, pos­
te SQ de Labelle, RéJean Larochelle, secrétaire de l'Associa­
tion des policiers provinciaux du Québec, Leslie Bélalr, re­
présentant des policiers provinciaux du Québec, district 
de l'Outaouais, et le cap. Royal Gauthier, en charge de la 
surveillance du territoire. 

gnait en 4ième année à l'école 
Saint-Gerraaine-Cousin de 
Montréal, est la seule Québé­
coise qui a remporté l'un des 
sept Prix Sélection Leadership 
en éduca t ion . Elle recevra 
5000 $ de la Fondation Reader's 
Digest du Canada pour avoir 
fait oeuvre de pionnière dans 
renseignement de l'informati­
que au niveau primaire. En 
outre, 5000$ seront accordés à 

son école pour l'aider à mainte­
nir ses programmes primés. 

O 
Marie-Pierre Gagné, 13 ans. 

d'Ahuntsic, est la plus jeune bal­
lerine canadienne a être choisie 
pour participer à un programme 
d'entraînement intensif de dan­
se, pendant cinq semaines, au 
Centre des arts de Banff, en Al­
berta, cet été. Environ 600 dan­
seurs et danseuses de toutes les 
provinces du Canada ont parti­
cipé aux auditions et 50 ont été 
retenus. Marie-Pierre est élève à 
l'École supérieure de danse du 
Québec. 

Sept étudiants de la région de 
Montréal ont été proclamés ga­
gnants nationaux du Concours 
international des jeunes organi­
sé par les Caisses populaires 

Desjardins et qui avait, cette an­
née, pour thème «L'air, c'est la 
vie». 11 s'agissait de produire 
une illustration ou un texte vi­
sant à promouvoir les valeurs 
éducatives reliées à ce thème 
choisi par les pays participants, 
dont le Canada et plusieurs pays 
d'Europe. Les gagnants sont : 
Marie-France Gauthier, de 
I école Sain te-Gert rude, Mêlissa 
Palardy, de l'école Marguerite 
Bourgeois, Rudy Rotondo, de 
l'école Sainte-Gcrtrude, Gene­
viève Béliveau, de l'école Guil­
laume-Couture, Pascale Beau-
doin, du collège Sainte-Anne, 
Marie-Céline Rose, de l'école 
leanne-Mancc, et Patrick Ber-
natchez, de la polyvalente Hen-
ri-Bourassa. 

À JEUDI 

cun pour le tirage de cette voitu­
re organisé pour financer ses ac­
tivités de secours d'urgence en 
Afrique. Il reste encore quelques 
billets à vendre. 

L'Association des gens d'affai­
res et professionnels italo-cana* 

v e n e z v i v r e v o s h o r i z o n s ! 

C O N M I N I U M 

3 7 6 0 boul. Lévesque ouest, Chomedey, Laval 
SUR LE BORD DE LA RIVIÈRE-DES-PRAIRIES 

RENSEIGNEMENTS: ( 5 1 4 ) 6 8 6 - 0 5 0 5 

maison d'hébergement de la 
Fondation Mira, ont malencon­
treusement été omis, dans la lé­
gende. Il s'agit des deux qui se 
trouvaient à l'extrême droite: 
M. Yves Moncttc, de Trans-Ac-
tion, et Ican-Pierrc Bélanger, 
de la Banque Nationale, prési­
dent de la campagne de finance­
ment de Mira. 

Mme Anne-Marie Fortin qui, 
jusqu'en mars dernier, ensei-

w 
VP 

CLUB 

U N I » ; 
SÉMINAIRES 
pour nouveaux ou futurs entrepreneurs. 

1 

GENERAI 
Bum «g Sir vi e u . 

Montréal U n i SiinHconjrd 
9 3 hU23 661-5)30 3264471 

SKmrmt tiRtocvil MM-Eit 
744-2121 6H.2S5Û 2 M 4 0 3 i 

Le C l u b e n t r e p r e n e u r s e s t u n r e g r o u p e m e n t 
d ent repreneurs débutants qu i of fre à ses merrfbres 
d e s s e r v i c e s d e p l a n i f i c a t i o n , d ' i n f o r m a t i o n , d e 
f o r m a t i o n , de consul tat ion et d'aide à l 'obtention de 
f inancement . 

C h a q u e m o i s , le Club Ent repreneurs présente des 
séminaires sur des sujets concernant le démarrage et 
la g e s t i o n d e n t r e p r i b e s . En m a i , n o s séminaires 
auront l ieu le samedi et le d imanche , et débuteront à 
9 heures du mat in . Sauf les séminaires indiqués AM 
(avan t -m id i ) , les séminaires se t e r m i n e r o n t en f in 
d'après-midi. Les animateurs sont des gens d'affaires 
chevronnés. 

Pour obteni r le contenu de chaque séminaire et des 
renseignements sur les animateurs , appelez au Club 
Entrepreneurs. Tél.: 5 2 9 * 2 9 2 9 

1 9 m a l Comment lancer une entreprise? 
Comment f inancer une petite entrepr ise? 

2 0 m a l Les statuts ju r id iques d une PME et la 
convent ion entre act ionnaires. (AM) 
C o m m e n t s'y prendre pour acheter la 
bonne entrepr ise et payer le bon pr ix? 

2 6 m a l Gestion de commerce de détail: 
les facteurs de succès. 
C o m m e n t ouvr i r un restaurant à Montréal? 

L' Informatique et la PME: 
pourquo i? quand? q u o i ? c o m m e n t ? 

2 7 m a l Les programmes gouvernementaux d aide 
aux entreprises industr iel les. (AM) 
La planif icat ion de I n f o r m a t i q u e . (AM) 

C o m m e n t monte r ses l ivres comptables? (AM) 

C o m m e n t choisir le bon svstème 
téléphonique? (AM) 

llf»0 bd. S.iint-Josepti Est. bureau 2 15. Montreal. Québec II2J 11.5 

7»* 

JOURS 

FINANCEMENT Lundi -
mardi 
mere. 

1 4 mai 
- 1 5 mai 
1 6 mai 

* v é h i c u l e e n s t o c k 
* 1 2 p r e m i e r s m o i s , b a s é 
s u r f i n a n c e m e n t 6 0 m o i s . 

8855 boul. Taschoroau, Brossard 

TÉL . : ( 5 1 4 ) 4 4 5 - 0 5 7 7 

®TOYOTA m 

L A R E C H E R C H E 

D E L ' É L É G A N C E 

Complets, vestons sport et pantalons en 

étoffes légères et confortable* pour 

accueillir le printemps et l'été. Ces vête­

ments se distinguent par leurs lignes élé­

gantes et leurs textures recherchées. 

LES COMPLETS - Toute une nouvelle col­

lection de complets croisés et droits. 

Tailles 36-40. moyennes et 40-52, élancées 

et très élancées 375S à 495$ 

LES VESTONS SPORT - Dans des motifs et 

teintes des plus attrayants 36 à 46. tailles 

moyennes; 48 à 60 tailles fortes et 40 à 56 

tailles élancées 225S et plus 

LES PANTALONS - En poly-laine, à plis. 
Tailles moyennes 85S 

En poly-laine lavable. Tailles fortes 69,95$ 

et plus 

Place Stc-Foy 

Place Fleur de Lys 

Gakr ies.de la Capitale 

653-6255 
522-4057 

627*5730 
Irt Uilks courttt tt mu)TWK> son! dbponibk* i totr> IVJS 

gtfgnfai' les tt&fes fortes et èbncéts sont dbponiMc 
sortoutàPhoeSlĉ Foy. \ 

http://Gakries.de
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Le Monde 

La Renamo s'entête à étirer la longue nuit mozambicaine 
J O O N E E D K H A N 

• Maputo est à nouveau sans 
électricité, les agents de la Rena­
mo ayant Trappe hier la centrale 
thermique qui alimentait la ville 
d'un million d'habitants depuis le 
s a b o t a g e du principal réseau 
énergétique — rappelant que le 
Voyage au coeur de la nuit du 
Mozambique, selon le titre d'un 
film d'Alter-Ciné, se poursuit 
malgré la fin de la Guerre froide, 
le commencement de la fin de 
l'apartheid et l'entrée en force du 
FMI dans le pays exsangue. 

Le descente aux enfers du Mo­
zambique, piégé depuis 10 ans 
dans la guerre de déstabilisation 
menée par Pretoria (900 000 tués, 
250 000 orphelins, la moitié des 
15 millions d'habitants déplacés 
au moins une fois, 4,6 millions de 
réfugiés intérieurs et 1,2 million 
dans les pays voisins, 15 milliards 
$ de dommages économiques — 
quatre fois le montant de la dette 
extérieure), et ses efforts de déve­
loppement dans ce contexte de 
guerre, font l'objet d'une campa­
gne de réflexion et de mobilisa­
tion du Centre international de 
solidarité ouvrière (CISO), du 
Québec. 

«Si on ne résoud pas le problè­
me de la guerre, il n y aura pas de 
développement», affirme Henny 

Matos, de l'institut pour l'indus­
trie locale au Mozambique. «Le 
chef de l'État, loaquim Chissano, 
l'a répété le 1er mai : il faut en fi­
nir avec la guerre et le gouverne­
ment met tout en oeuvre pour y 
arriver», ajoute l'invitée spéciale 
du CISO, qui a eu samedi une ses­
sion d'échanges avec des coopé­
rants québécois à Montréal. Elle 
doit avoir des rencontres analo­
gues à Sherbrooke, Québec et Ot­
tawa, où elle s'entretiendra no­
tamment avec des gens de l'ACDI 

Kohi et de Maizière 
accélèrent le train 
de l'unification 
d'nprùs AFP et Rcutcr 

BERLIN-OUEST 

• Les dirigeants des deux États al­
lemands ont affirmé hier soir à 
Berlin-Ouest leur volonté de ré­
gler rapidement les derniers dé­
tails pour permettre l'entrée en 
vigueur à la date prévue du 1er 
juillet de l'union économique, 
monétaire et sociale allemande. 

Alors que leurs ministres des 
Finances n'étaient pas parvenus 
plus tôt à surmonter leurs désac­
cords sur plusieurs aspects de 
iSinion monétaire, le chancelier 
Helmut Kohi (RFA) et le Premier 
ministre Lothar de Maizière 
(RDA), qui se rencontraient au 
sommet pour la deuxième fois en 
trois semaines, ont tous deux sou­
ligné leur volonté de progresser 
sans tarder sur la voie de l'unifi­
cation. 
I Ils sont néanmoins restés pru­
dents sur la date de la réunifica­
tion étatique, affirmant qu'ils 
n'avaient pas débattu de l'éven­
tualité d'organiser dès avant la 
fin de l'année des élections géné­
rales dans toute l'Allemagne. * 
• «Je suis plus optimiste que ja­

mais que notre objectif commun 
(de l'unification) va être atteint», 
a déclaré le chancelier Kohi. «Le 
travail est énorme» alors que 
«l'agenda est très serré», a-t-il 
dit. «Nous avançons pas à pas», 
a-t-il précisé. 

MM. Kohi et de Maizière, prési­
dents de l'Union chrétienne-dé­
mocrate (CDU) dans leurs États 
respectifs, ont souligné qu'ils 
avaient longuement débattu d'un 
renforcement de la coopération 
entre les deux partis frères. 

Pressé de questions par les jour­
nalistes sur la date des élections 
générales en Allemagne, M. Kohi 
a souligné qu'il débattrait de ce 
problème «dans une prochaine 
étape» avec M. de Maizière. 

Plus tôt dans la journée, à 
Bonn, le chancelier avait pour la 
première fois évoqué la possibili­

té que des élections à un parle­
ment allemand unique aient lieu 
le 2 décembre prochain, date nor­
malement prévue pour les élec­
tions législatives en RFA. «S'il 
existait des possibilités pour lier 
(les élections de RFA) avec les 
élections en RDA, cela sera pro­
chainement discuté», avait-il dit. 

Pour M. de Maizière, la date 
des premières élections dans l'en­
semble de l'Allemagne «ne peut 
être décidée ni par (lui-même) ni 
par le chancelier sans consulta­
tion des organes compétents». 
Cette question «n'a joué aucun 
rôle» dans le sommet inter-alle-
mand, a-t-il dit. 

Le chef du gouvernement est-
allemand a souligné que M. Kohi 
et lui même entendaient «tenir 
bon» sur la date du 1er juillet 
pour l'entrée en vigueur du projet 
de traité d'État entre la RFA et la 
RDA instituant une union écono­
mique, monétaire et sociale. 
«C'est important pour les gens 
(en RDA)», a-t-ildit. 

Alors que la question de l'in­
troduction du deutscheraark en 
RDA est réglée, des problèmes 
subsistent encore en ce qui con­
cerne «l'adaptation des structu­
res de la RDA», c'est-à-dire le 
passage à l'économie de marché, 
a souligné M. de Maizière. «C'est 
une question fondamentale», a 
dit M. Kohi. 

À l'issue d'une rencontre sépa­
rée à Berlin-Est, les ministres des 
Finances Théo Waigel (RFA) et 
Walter Romberg ont reconnu 
qu'ils n'avaient pas réussi à régler 
les questions encore en suspens et 
sont convenus de se retrouver 
jeudi à Bonn. 

«Nous ne sommes pas parvenus 
à éclaircir définitivement» les 
problèmes concernant le déficit 
budgétaire de la RDA et son en­
dettement extérieur, a souligné 
M. Romberg (social-démocrate, 
SPD). Selon Berlin-Est, la dette 
extérieure du pays serait de $16,6 
milliards SUS mais selon des ex­
perts ouest-allemands, elle pour­
rait atteindre 76,2 milliards $ US. 

Walesa part en guerre contre 
les politiques de Mazowiecki 
d'après AFP 

VARSOVIE 

• Les rapports entre'Lech Walesa 
et le gouvernement non commu­
niste polonais se sont sensible­
ment tendus, à la suite des criti­
ques acerbes lancées ces derniers 
jours par le président du syndicat 
indépendant à l'adresse de l'exé­
cutif, s ' 

Le leader de Solidarité a ouver­
tement accusé, dimanche à Var­
sovie, l'équipe du premier minis­
t re Tadeusz Mazowiecki de 
«manquer de conceptions at­
trayantes», de pratiquer une «dé­
mocratie téléguidée» et de «ma­
nipuler» les esprits, en «faisant 
croire» aux Polonais que le pro­
gramme gouvernemental n'avait 
pas d'alternative. 

Lech Walesa était spécialement 
venu de Gdansk pour prendre la 
parole devant le Comité civique 
dé Solidarnosc — un forum de 
quelque 200 intellectuels et mili­
tants , constitué au printemps 
1989 à des fins électorales. U a 
semé le désarroi au sein de son 
auditoire, en déclarant qu'il va­
lait mieux «avoir une guerre au 
sommet, afin de préserver la paix 
à la base». 

Interrogé par la presse à propos 
des critiques de Lech Walesa, M. 
Mazowiecki a répondu: «11 y a 
parfois des divergences qu'il est 
plutôt bon de surmonter, au lieu 
de !És mettre en avant ». 

Le journal gouvernemental 
Rzeczpospolita reprochait hier à 
Walesa d'avoir «chauffé l'atmos­
phère», et prend la défense de 
l'exécutif «a t taqué de toutes 
parts», alors qu'il a besoin «de 
soutien bienveillant et de toléran­
ce». « U est toujours plus facile de 
détruire que de construire», sou­
ligne le quotidien, dans son édito­
rial. 

Depuis le congrès national de 
Solidarité, fin avril, le prix Nobel 
de la paix somme le gouverne­
ment «d'accélérer ses réformes», 
pour répondre aux aspirations 
des Polonais. Il se voit répliquer 
qu'il ne faut pas «précipiter les 
choses», pour ne pas «déstabili­
ser le pays». 

La composition actuelle du par­
lement, issue d'un contrat passé 
avec les communistes, et la pré­
sence du général Wojciech Jaru-
zelski à la tête de l'État, sont au 
centre de cette querelle, de même 
que le programme gouvernemen­
tal d'austérité appliqué rigoureu­
sement depuis le début de Tan­
née. 

9 Pour le président de Solidarité, 
l'actuelle équipe au pouvoir à 
Varsovie pratique une «démocra­
tie sous haute surveillance», de 
peur de voir ce processus «échap­
per au contrôle des guides», alors 
que, selon lui, la démocratie c'est 
une «possibilité d'action sponta­
née», un «renouvellement cons­
tant d'hommes et cL'idées», proté­
gé par un système «dedroit fort». 

et du COCAMO, consort ium 
d'une vingtaine d 'organismes ca­
nadiens de coopération interna­
tionale oeuvrant dans cet immen­
se pays. 4 

«Les participants au colloque 
de samedi ont apprécié l'aide 
d'urgence de 1,4 million $ que 
l'ACDI a accordée au Mozambi­
que, mais ils ont souligné que 
c'était peu par rapport aux be­
soins et ils ont surtout appelé le 
Canada à faire pression pour ren­
forcer les sanctions anti-apar­
theid jusqu'à ce que la Renamo 
dépose les armes et s'engage dans 
la pacification et la reconstruc­
tion du pays», déclare Clotilde 
Bertrand, du CISO. 

Le sigle Renamo représente la 
Résistance nationale mozambi­
caine et désigne un réseau de 
mercenaires créé au Mozambique 
par les Services secrets rhodé-
siens, en 1976, pour contrer le 
soutien de l'ex-colonie portugaise 
nouvellement indépendante aux 
maquisards zirababwéensen lutte 
contre lu régime raciste de Ian 
Smith. Mais quatre ans plus tard, 
le Zimbabwe devenait indépen­
dant et, de 1977-1981, sous la di­
rection du Frelimo (Front de libé­

ration du Mozambique, parti uni ­
q u e de t endance social is te) , 
rappelle Mme Matos, «le Mozam­
bique réal isai t malgré tout 
d 'énormes progrès — le PNB 
croissait de 15 p. cent, l'analpha­
bétisme passait de 93 à 70 p. cent, 
les soins de santé primaires, la 
scolarisation et la promotion de 
la femme s'étendaient à travers le 
pays». 

C'est en 1981 que la longue 
nuit descend sur le pays, Pretoria 
ayant pris la Renamo sous sa tu­
telle après la chute de Smith et 
l'ayant réorganisée pour saboter 
le Mozambique en profondeur. 
«Le Frelimo a commis des er­
reurs, oui, mais la régression des 
années 1980 n'est pas due à ses 
stratégies de développement: elle 
est due à l'agression sud-africai­
ne», affirme Mme Matos, d'origi­
ne hollandaise et mère de deux 
enfants, engagée dès les années 
I960 dans la lutte pour l'indépen­
dance. «Nous disons qu'il faut 
renforcer les sanctions ani-apar-
theid, car Pretoria use lui-même 
de sanctions contre nous depuis 
bien longtemps, en expulsant no­
tamment 100 000 mineurs d'ori­
gine mozambicaine». 

La présente phase de la nuit 
mozambicaine est faite des es­
poirs nés de l'Accord de Nkoma-
ti, par lequel Pretoria avouait en 
1984 son appui à la Renamo, de la 

Henny Matos, de l'Institut na­
tional pour le développement 
de l'industrie locale au Mozam­
bique, en tournée au Québec. 

décolonisation pacifique de la 
Namibie, du nouveau climat de 
dialogue entre minorité blanche 
et majorité noire en Afrique du 
Sud, du Programme de relance de 
1987 soutenu par le FMI et la 
Banque mondiale au Mozambi­
que — dont 57 p. cent des recet­
tes d'exportation vont au service 
de la dette extérieure de 4,1 mil­
liards $ — et des pourparlers de 
paix indirects avec la Renamo par 
le biais des Églises. 

Mais, comme l'indique le sabo­
tage d'hier à Maputo, cette nuit 
mozambicaine est aussi faite du 
refus de la Renamo de déposer les 
armes et d'engager des négocia­
tions directes. «Le fait est que la 
Renamo n'a pas d'assises dans le 
pays, affirme Mme Matos. Force 
de terreur anti-populaire et créa­
ture de l'étranger, elle tomberait 
comme un fruit mûr si ses appuis 
extérieurs devaient cesser. Le pré­
sident Frcdcrik de Klerk ne la 
soutient peut-être plus, mais il est 
lui-même pressé sur sa droite, et 
d'influents secteurs de l'armée et 
des Renseignements de Pretoria 
manipulent encore la Renamo. 
D'où l'urgence de renforcer les 
sanctions». 

Sept blessés dans un attentat de TIRA 
Rcutcr 

LONDRES 

• Un attentat à la bombe de 
l'IRA a fait sept blessés hier de­
vant un centre de recrutement 
de l'armée britannique près de 
Londres. L'engin explosif de 
quatre kilos, dissimulé dans un 
bac à fleurs, a provoqué d'im­
portants dégâts au centre mili­
taire d'Eltham. La déflagration 
a soufflé de nombreuses vitres et 
renversé une voiture dans la 
rue. 

Une cinquantaine de person­

nes, soldats et civils, se trou­
vaient à l'intérieur du bâtiment, 
qui abrite les Services centraux 
du recrutement militaire. Les 
victimes, des hommes et des 
femmes, ont été hospitalisées. 
L'un des hommes a été griève­
ment blessé à la tête. 

L'Armée républicaine irlan­
daise (IRA) a revendiqué l'atten­
tat dans un communiqué émis à 
Dublin. 

En septembre dernier, 11 mu­
siciens de la fanfare de la Mari­
ne royale avaient été tués par 
une bombe de l'IRA à Deal, 
dans le sud-est de l'Angleterre. 
L'IRA a aussi revendiqué en fé­

vrier deux attentats à la bombe 
dirigés contre des soldats en An­
gleterre, à Leicester et Halifax, 
qui ont fait deux blessés. 

Peter Bottomley, l'un des mi­
nistres en charge de l'Irlande du 
Nord, s'est rendu sur les lieux de 
l'explosion. Interrogé sur les 
mesures de sécurité prises dans 
le bâtiment, il a répondu que 
«la solution n'est pas de proté­
ger à 100 p. cent bâtiments et 
personnes, car ce serait une né­
gation de la liberté». 

Avec l'attentat d'hier, l'IRA a 
confirmé qu'elle poursuivait sa 
campagne terroriste, entamée il 
y a deux ans, contre des objectifs 

militaires vulnérables de Gran­
de-Bretagne, dont elle réclame 
le retrait de l'Irlande du Nord, 
détachée du reste de l'Irlande, 
par Londres il y a 70 ans. 

Cette campagne d'attentats 
elle-même fait partie de la guer­
re déclarée par l'IRA à l'occupa­
tion britannique de l'Irlande du 
Nord il y a 20 ans et qui s'est 
soldée par plus de 2000 morts 
jusqu'ici. La majorité protestan­
te d'Irlande du Nord (60 p. cent 
de la population) refuse d'envi­
sager la réunification de l'Irlan­
de et veut maintenir le rattache­
ment à la Grande-Bretagne qui 
remonte à 1920. 
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0 VTA RAIL. 

Profitez des jours-rabais VIA RailM C ce printemps, pour partir en voyage! 
Vous économiserez 40 % sur le prix courant du billet aller simple pour adulte en 
voiture-coach dans le corridor Québec-Windsor. Il n'y a rien de plus facile: vous 
n'avez qu'à voyager les lundi, mardi, mercredi, jeudi et samedi. Les personnes 
âgées de 60 ans ou plus, les étudiants à temps plein et les enfants économisent 
encore plus ! 

Voilà une réduction qui arrive à tempspour un voyage de printemps. 
Consultez le nouvel horaire de VIA RailM C, choisissez parmi nos départs 
pratiques et bienvenue à bord !... Détendez-vous, prenez vos aises, circulez. 
Profitez du confort et de la liberté que seul le train peut vous offrir. A 40% 
de réduction !. 

NOTES DE VOYAGE • Nombre de sièges limité. Achetez tôt (au moins 
5 jours à Vavance) • Périodes de restriction: jeudi, samedi et lundi de Pâques. 
Les lundis des jours fériés suivants: Fête de la Reine, jour de la Confédération, 
Fête du Travail, Action de grâce et du 15 décembre au 3 janvier • Personnes de 
60 ans et plus et étudiants à temps plein: rabais additionnel de 10% sur 
présentation d'une pièce d'identité appropriée. Enfants de 2 à 11 ans : la 
moitié du tarif adulte applicable • Tarif minimal après réduction: 7$ • Pour  
connaître toutes les conditions s'appliquant aux jours-rabais et vous 
renseigner sur les horaires, communiquez avec votre agent de voyages ou  
appelez VIA Rail au 871-1331 
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Gorbatchev condamne l'Estonie et la Lettonie 
d'après Reuter et AFP 

MOSCOU 

• Mikhaïl Gorbatchev a jugé illé­
gales hier les décisions, des répu­
bliques baltes de Lettonie et d'Es­
tonie de rétablir leur indépen­
dance. 

Un commentateur de la télévi­
sion soviétique a lu le texte de 
deux décrets présidentiels qui af­
firment que les deux républiques 
ont violé la Constitution soviéti­
que ainsi qu'une récente loi qui 
stipule les conditions de l'acces­
sion à l'indépendance. En consé­

quence, les résolutions adoptées 
par leur Parlement respectif sont 
nulles et sans effet. 

La Lettonie s'est proclamée le 4 
mai «république démocratique 
indépendante» mais a prévu une 
période de transition d une durée 
non spécifiée pour éviter de heur­
ter de front le Kremlin. Le parle* 
ment estonien avait voté une pro­
clamation d'indépendance simi­
laire le 30 mars. 

C'est la première fois que Gor­
batchev réagit officiellement à la 
proclamation du parlement let­
ton. U avait déjà condamné l'Es­

tonie. La Lituanie a proclamé le 
11 mars son indépendance immé­
diate et sans restriction. Moscou a 
répliqué en lui imposant un blo­
cus économique. 

À propos de la Lettonie, Gor­
batchev estime que la proclama­
tion du 4 mai «va à rencontre des 
droits et des intérêts des autres 
sujets de la fédération soviétique 
et de l'URSS». Quant à l'appro­
che adoptée par l'Estonie, il dé­
nonce «l'illégalité de toute mesu­
re prise par des organes ou des 
responsables d'État, ainsi que par 
des personnes privées, qui serait 
fondée sur cette action ». 

Le premier ministre estonien 
Lennart Meri a ironisé sur l'inter­
dit brandi par le chef du Kremlin. 
«Il y a une marge entre ce Gorba-
chev-ci (...) et le Gorbatchev que 
nous connaissons et respectons 
en tant que défenseur de la démo­
cratie parlementaire», a-t-il dit à 
Reuter depuis la capitale esto­
nienne, Tallin. «Mais, a-t-il ajou­
té, je suis certain que le conflit 
sera résolu de manière pacifique, 
démocratique et parlementaire». 

Avant l'annonce des décrets, 
un hélicoptère avait survolé la ca­
pitale de la Lettonie, Riga, en lâ­
chant des tracts appelant les habi­

tants à faire grève pour réclamer 
le rétablissement de la souverai­
neté soviétique sur la république. 

Selon un porte-parole du parle­
ment letton, les tracts étaient si­
gnés par l'Interfront, organisa­
tion russophone opposée à la dé­
claration d'indépendance du 4 
mai. « Il faut que cette poignée de 
traîtres et de politiciens aventu­
râtes entendent la voix du peu­
ple», lisait-on sur ces tracts. 

En outre, 200 officiers russes 
hostiles à l'indépendance et des 
policiers se sont brièvement af­
frontés hier devant le Parlement 
de Lettonie à Riga, a annoncé le 

Front populaire de Lettonie. Les 
incidents ont éclaté lorsque les 
militaires ont tenté de forcer leur 
chemin dans le Parlement pour y 
déposer une pétition anti-indé-
pendantistc. Us se sont retirés à la 
suite d'un appel du président let­
ton Anatolijs Gorbunovs. 

Réunies à l'occasion d'un som­
met historique samedi dernier, 
les trois républiques baltes sont 
convenues de remettre en vigueur 
le Conseil de la Baltique et de co­
ordonner leurs politiques étran­
gères et économiques pour consti­
tuer un front uni dans la perspec­
tive de négociations avec Moscou. 

Le roi Fahd énonce trois conditions 
au règlement de la crise libanaise 
d'après UPI, AFP. APet Reuter 

RYAD 

• À moins de deux semaines du 
sommet extraordinaire de Bag­
dad, le roi Fahd d'Arabie S a o u ­

dite a proposé hier un plan en 
trois points pour le règlement 
de la crise libanaise, consignant 
le caractère «incontournable» 
de l'accord de Taëf, préconisant 
«un cessez-le-feu immédiat» et 
le «ralliement (des différentes 
parties) à l'autorité légale». 

Pendant ce temps, le général 
Michel Aoun s'est dit prêt à se 
retirer si le pouvoir religieux 
chrétien estime que l'accord de 
Taêf est acceptable et prend la 
responsabilité de ses consé­
quences pour le Liban, a-t-on 
déclaré hier de source proche 
du chef de gouvernement de 
militaires chrétiens. 

.Les «trois étapes importantes 
et nécesaires» du plan annoncé 
par le roi Fahd, lors d'un con­
seil des ministres, sont: 
• un cessez-le-feu immédiat, 
• p a s d'alternative à l'accord de 
Taèf qui demeure «la solution 
idéale et une issue juste qui ga­

rantit les droits de toutes les 
parties». 
• l e ralliement des différentes 
parties à l'autorité légale. 

«En ma qualité de membre 
du comité tripartite (chargé de 
trouver une solution à la crise 
libanaise), je réitère à l'inten­
tion des dirigeants libanais et 
avec le souci de sauver le Liban 
que je ne vois pas d'alternative 
au document adopté par les par­
lementaires libanais à Taëf, a 
réaffirmé le roi. 

De son côté, le général Aoun 
a affirmé à plusieurs reprises 
aux émissaires du patriarche 
maronite qu'il était prêt à partir 
si Mgr Nasrallah Sfeir et le Con­
seil des patriarches et des évè-
qufes catholiques estiment que 
l'accord de Taèf sauvegarde 
l'équilibre des pouvoirs (entre 
les communautés) et la souve­
raineté du Liban», a-t-on décla­
ré de source proche du chef de 
gouvernement de militaires 
chrétiens. 

Le général Aoun partirait 
«avec la conscience tranquille» 
si le pouvoir religieux chrétien 

«le lui demande clairement» et 
qu'il était prêt «à endosser 
l'avenir noir qui attend le Li­
ban» si l'accord de Taèf était 
mis en application, a-t-on ajou­
té de même source. 

«Or ni le patriarche maroni­
te, le Conseil des patriarches et 
des évêques catholiques n'ont 
donné une réponse claire à ce 
sujet au général Aoun», a-t-on 
indiqué. 

Le patriarche maronite avait 
affirmé qu'il y avait des points 
positifs dans l'accord de Taèf 
sans se prononcer sur les détails 
du texte, qui opère un rééquili­
brage du pouvoir en faveur des 
musulmans majoritaires mais 
ne prévoit pas un retrait total 
immédiat de l'armée syrienne 
comme le demande le général 
Aoun. 

* ' t " t 

Le patriarche maronite n'a 
cependant jamais appelé nom­
mément le général Aoun à cé­
der le palais présidentiel de 
Baabda au président libanais 
Elias Hraoui, élu sur la base de 
l'accord de Taëf. 

La police jordanienne disperse ceux 
qui marchent pour le «droit au retour» 
Une cinquantaine de manifestants sont blessés 
d'après UPI. AFP et Reuter 

PONT DU ROI HUSSEIN 

• La police et l'armée ont utilisé 
des gaz lacrymogènes hier pour 
disperser quelque 100000 Jorda­
niens et Palestiniens qui protes­
taient contre l'immigration de 
juifs soviétiques dans les territoi­
res occupés par Israël. La mani­
festation a eu lieu près du pont 
Ai-Hussein séparant le royaume 
hachémite de la Cisjordanie occu­
pée. 

«Au moins une cinquantaine 
de manifestants ont été blessés 
lorsque la police a fait usage de 
gaz lacrymogènes pour contrôler 
une partie de la foule», a déclaré 
un responsable de la police. 

Les manifestants, qui répon­
daient à un appel des syndicats 
jordaniens, avaient quitté Am­
man en voitures hier matin en di­
rection du pont Ai-Hussein, an­
ciennement pont Allenby. 

Ils se sont regroupés ensuite 
dans la région de Nerarine, dans 
la vallée du Jourdain, afin de tra­
verser à pied près d'un kilomètre 
et demi en dîrection du pont Al-
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Hussein, d'une longueur de 50 
mètres, tenu du côté est par les 
Jordaniens et ouest par les Israé­
liens. 

Cette manifestation, la premiè­
re du genre depuis la guerre israé­
lo-arabe de 1967, au cours de la­
quelle Israël avait occupé la Cis­
jordanie, se déroulait à la veille 
du 42 ème anniversaire de la 
création de l'État hébreu en 1948. 

Chantant des refrains patrioti­
ques et dansant la dabkc (danses 
orientales), les participants lan­
çaient des slogans hostiles à l'im­
migration juive en Israel et pro­
clamaient leur soutien à l'Intifa­
da et au «droit au retour» des 
Palestiniens. «Arrivés à une dis­
tance de près de trois cents mè­
tres du pont, 150 personnalités 
jordaniennes et arabes, représen­
tant le parlement jordanien, le 
Conseil nat ional palestinien 
(CNP-parlement en exil), ainsi 
que les syndicats professionnels 
arabes, se sont rendues au pont 
dans un geste symbolique, puis 
ont rejoint le rassemblement. 

A ce moment-là, près de deux 
cents participants, pour la plu­
part des jeunes, ont quitte la ma­

nifestation et se sont rués vers le 
pont, en dépit des appels à l'ordre 
des organisateurs, qui ont essaye 
de les stopper, la région étant rai­
née. 

Ces personnes, portant des dra­
peaux jordaniens et palestiniens, 
scandaient Allah >4itbar(Dieu est 
grand), en se lançant en direction 
du pont, tandis que les organisa* 
teurs les exhortaient par hauts-
parleurs à rebrousser chemin. 

Le porte-parole des députés des. 
Frères musulmans au parlement 
jordanien, M. Abdel Latif Ara-' 
biyate, avait dénoncé dimanche 
au nom de l'association cette, 
marche qui, a-t-il dit, «ne sert pas' 
les objectifs» de libération de la 
Palestine. 

Un soldat, s adressant au grou­
pe, s'est écrié: «Moi aussi, je dési­
re rentrer en Palestine, mais pias 
ainsi. Ils (les soldats israéliens) 
vous tueront si vous poursuivez 
votre chemin». 

Devant l'incapacité des forces 
de sécurité à les contenir, un con­
tingent de cinquante policiers dé! 
la brigade anti-émeutes est alors, 
intervenu et a lancé des grenades> 
lacrymogènes en leur direction. 

Des policiers anti-émeutes de Jordanie, certains casqués et armés 
de matraques, refoulent des réfugiés palestiniens qui tentaient 
hier d'entrer en Cisjordanie occupée par Israël en invoquant «1e 
droit du retour ». PHOTOLASER REUTÇR 

Roumanie: les trois 
partis d'opposition 
participeront au scrutin 
d'après AFP et Reuter 

BUCAREST 

• Les trois principaux partis d'opj 
position roumains ont décidé 
hier de ne pas se retirer de l'élec­
tion présidentielle malgré les en­
traves à leur campagne. 

«Par sens de la responsabilité 
et afin d'empêcher là dérive vers 
le totalitarisme» au sein de la fu­
ture assemblée constituante où ils 
assureraient l'expression de la 
«vraie volonté du corps électo­
ral», les partis disent maintenir 
leur candidature aux élections de 
dimanche prochain. 

Cette décision a été annoncée 
dans un communiqué après une 
réunion, tenue hier après avoir 
été repoussée à plusieurs reprises, 
du Parti national libéral, du Parti 
national paysan, du Parti social-
démocrate. Ces partis avaient me­
nacé il y a deux semaines de boy­
cotter les élections si le gouverne­
ment n'assurait pas les conditions 
normales d'une campagne démo­
cratique. 

Le président de l'Union euro­
péenne des démocrates-chrétiens, 
l'italien Emilio Colombo, s'est dé­
claré hier «très préoccupé» par le 
climat de la campagne électorale. 
Il s'est cependant refusé à dire si 
les violences menaçaient la légiti­
mité du scrutin, le premier après 
plus de 40 ans de parti unique 
sous le régime communiste. 

Par ailleurs, l'occupation de la 
place de l'Université a tourné à 
l'aigre. Hier, des manifestants 
anti-gouvernementaux ont blo­
qué l'accès au ministère de l'Agri­
culture à Bucarest pendant plu­
sieurs heures avant se disperser 
dans le calme. 

Les contestataires venus de la 
place de l'Université qui fait face 
au ministère affirmaient que trois 
manifestants se trouvaient à l'in­
térieur du bâtiment officiel. Ils y 
auraient pénétnj à la poursuite 
d'un inconnu, accusé d'avoir 

agressé un des grévistes de la faim 
sur la grande place occupée de - ' 
puis plus de trois semaines par les 
opposants. 

L'incident est révélateur d'une 
certaine tension depuis l'ultima- '• 
turn du président Ion Uiescu en­
joignant aux contestataires de 
quit ter la place alors qu 'une 
amorce de dialogue attendue hier 
entre le dirigeant et les opposants 
ne s'est pas matérialisée. 

La foule a été convaincue de 
débloquer le portail du ministère 
par le dirigeant de la Ligue des 
étudiants Marian Munteanu. Ce­
lui-ci a demandé aux manifes­
tants de ne pas céder aux provo­
cations et de regagner la place de 
l'Université. 

Le ministre adjoint de l'Agri-
culture, Victor Surdu, a déclaré 
que plusieurs personnes avaient 
traversé le rez-de-chaussée du mi­
nistère mais n'étaient pas restées 
à l'intérieur, ont rapporté des 
journalistes. Des journalistes oc­
cidentaux ont pu rentrer dans le . 
bâ t iment et n'y o n t r ien vu 
d'anormal. 

Le chef de la police de Buca­
rest, le général Duraitru Bitlan, tt 
affirmé que personne n'avait été 
retenu. La police n'est pour rien ..i. 
dans l'incident, a-t-il ajouté dans 
un communiqué. Le général a dit 
que ses services ignoraient l'iden­
tité de l'individu qui aurait agrès-. 
sé un gréviste de la faim. 

Les manifestants craignaient 
que l'incident soit utilisé pour' 
justifier une intervention des for- \ 
ces de l'ordre contre leur mouve- ? 
ment. Le président Ion Uiescu a 
donné jusqu'à vendredi aux con* 
testataires pour évacuer la place 
de l'Université. 

Par ailleurs, une nouvelle ten­
tative de rencontre entre M. Uies­
cu et une délégation d'opposants 
a échoué, le pouvoir ayant contes- . 
té la composition de la déléga­
tion, a-t-on appris auprès des con­
testataires. Le pouvoir n'avait fût ' 
aucune déclaration immédiate. 

I 
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La coaccusée n'était pas 
aussi ignorante qu'on 
voulait bien le laisser croire 
L I S A B l f t S S E 

• Flor Emilse Mery-Correa, 
cette mère de deux enfants 
âgée de 32 ans venue au Cana­
da de la Colombie uniquement 
par amour, en savait beaucoup 
plus long qu'il n'y paraît sur 
l'important complot du cartel 
de Medellin pour importer au 
Canada 500 kilos de cocaïne, 
d'une valeur sur la rue d'envi­
ron 200 millions $. 

C'est du moins la thèse dé­
fendue hier par Me Richard 
Starck, procureur de la Cou-

, ronne fédérale, pendant sa 
plaisoirie au procès devant 
jury de Mery-Correa, de son 
«fiancé» Richard Delgado-
Marquez, 24 ans, et de Fernan­
do William Mendoza-Salazar, 
-27 ans, sous des accusations de 
complot pour importation, ex­
portation et trafic ainsi que de 

Eossession de cocaïne dans le 
ut d'en faire le trafic. 

Me Starck, qui doit terminer 
sa plaidoirie ce matin, soutient 
que Mery-Correa, le 5 avril 
1989 en soirée, peu de temps 

* après le départ de Delgado-
Marquez et de Mendoza-Sala­
zar pour aller chercher une ca­
mionnette transportant, à leur 
insu, 450 kilos de cocaïne, a 
fait un téléphone à New York 

..à un dénommé Ramon Gonza­
lez. 

Le numéro de téléphone de 
cette personne était l'un de 
ceux que Delgado-Marquez 
avait dans son petit livre de 
numéros codés. Pour pouvoir 
appeler ce numéro, Mery-Cor­
rea devait savoir comment le 
décoder. 

« * 

Or, de rappeler Me Starck, 
Delgado-Marquez, un natif de 
•Porto-Rico qui a vécu en Co-

> 

lorabie, et Mendoza-Salazar, 
natif de Medellin, ont tous 
deux soutenu pendant leur té­
moignage que Mery-Correa 
n'avait aucune connaissance 
de ce qui se tramait. Elle était 
venue au Canada uniquement 
pour être avec Delgado-Mar­
quez. Les deux hommes ne lui 
avaient rien dit et avaient tout 
fait pour éviter qu'elle consta­
te la présence de stupéfiants 
dans la maison. 

«Comment a-t-elle su déco­
der le numéro, s'est demandé 
Me Starck, si elle ne savait 
rien?» 

Rappelons que le trio a été 
arrêté par la Gendarmer ie 
royale du Canada en fin de soi­
rée le 5 avril. La GRC avait pris 
en charge les stupéfiants deux 
jours plus tôt à leur arrivée au 
Nouveau-Brunswick sur un vol 
sans escale de la Colombie. 

Me Starck a aussi fait état du 
comportement quelque peu 
curieux de Mery-Correa qui a 
menti sur ses demandes de 
visa, pour se rendre aux États-
Unis et ensuite au Canada, sur 
les différents endroits qu'elle 
voulait visiter. Elle s'est aussi 
abstenue de ment ionner la 
présence à New York de son 
frère, Albin Geovany Mery-
Correa et de sa femme Beatrix 
Elena Pelaez-Mejia. Le couple, 
qui avait remis 95 000 $ à des 
agents infiltrés de la GRC (cet 
argent était destiné à l'infor­
mateur Douglas Jaworski), a 
été arrêté à Toronto le 6 avril 
1989. 

Le juge Jacques Ducros, de la 
Cour supérieure, donnera ses 
directives au jury aujourd'hui 
après la p la ido i r i e de Me 
Starck. Le jury commencera 
possiblement ses délibérations 
demain. 

Quel que soit le contexte, les propos 
du juge Dionne n'ont plus leur place 
L I S A D I N S S E 

• Quel que soit le contexte des 
propos sexistes qu'a tenus le juge 
Denys Dionne, de la Cour du 
Québec, dans le cadre d'un procès 
criminel à Longueuil, ils n'ont 
plus leur place devant un tribunal 
et constituent un manquement à 
la déontologie. 

C'est l'opinion émise hier par 
Me Michèle S. Lefebvre, qui re­
présente Mme Diane Lemieux, du 
Regroupement québécois des cen­
tres d'aide et de lutte contre les 
agressions à caractère sexuel, 
alors qu'elle présentait sa plaidoi­
rie devant le comité de déontolo­
gie du Conseil de la magistrature 
qui mène une enquête publique 
sur les paroles du juge. 

Quatre plaintes ont été dépo­
sées contre îe juge pour ses pro­
pos. Le Regroupement est un des 
organismes qui ont porté plainte 
contre le juge Dionne auprès du 
Conseil de la magistrature pour 
avoir déclaré, pendant un procès 
en janvier 1989, «comme on dit, 
toute règle est faite comme une 
femme, pour être violée». 

Me Lefebvre soutient que les 
paroles du juge, même si elles ne 
visaient personne en particulier, 
ont scandalisé les femmes. Ces 
paroles étaient abusives, un af­
front et une insulte à l'endroit de 
toutes les femmes. Elle a rappelé 
que même si le jour du procès en 
question, il n'y avait aucun cu­
rieux dans la salle, aucun journa­
liste, que le tribunal est un en­
droit publique, pas un endroit in­
time et «nous n'acceptons pas 
qu'un juge s'échappe en cour avec 
de telles paroles.» Le viol n'est 
pas une boutade, c'est une réalité 
pour les femmes. 

Rappelons que le juge Dionne, 
le 11 avril, s'est publiquement ex­
cusé pour ses propos disant qu'ils 
ne reflétaient pas son opinion 
personnelle, mais se voulaient 
plutôt une manifestation d'impa­
tience à l'endroit de l'avocat qui 
représentait l'accusé dans le pro­
cès en question. Il voulait, par 
l'absurde, lui faire comprendre le 

Le juge Denys Dionne 

caractère irrationnel de son argu­
ment. 

Après ses excuses, Mme Le­
mieux, du Regroupement, a qua­
lifié «d'inacceptables et inadmis­
sibles» les excuses du juge en 
ajoutant que l'organisme qu'elle 
représente exigeait toujours la 
destitution du juge, nommé à la 
magistrature en 1969. 

Me Gabriel Lapointe, qui re­
présente le juçe Dionne, a déclaré 
que l'explication du juge est sim­
ple et claire. Ses propos ne reflè­
tent pas son opinion personnelle 
et d'ailleurs, a-t-il rappelé, ni 
l'avocat de la défense, ni le procu­
reur de la Couronne en ont été 
vexés ou scandalisés. La poursui­
te, Me Michel Breton y a vu un 
jeu de mots, une boutade. Pour 
Me Jean-Claude Dubé, l'avocat de 
l'accusé, «ça passé comme de 
l'eau sur le dos d'un canard ». 

Selon Me Lapointe, si cette his­
toire à refait surface, un an après 
l'événement, c'est l'oeuvre d'un 
délateur «dont nous ne connais­
sons pas les in tent ions» . U a 
poursuivi que le «délateur et la 
presse sont responsables du scan­
dale». 

Ce n'était pas, de conclure Me 
Lapointe, une déclaration qui 

était de nature à alerter le public. 
Les propos ont été prononcés, en 
l'absence de journaliste ou de cu­
rieux, dans une atmosphère de 
camaraderie et ne tombent pas 
dans le domaine public. Ils ne 
vont pas à rencontre de la dignité 
et de l'honneur de la magistratu­
re et le juge n'a pas manqué de 
réserve. 

Compte tenu des circonstances, 
le juge ne s'est rendu coupable 
d'aucun manquement à la déon­
tologie, de dire Me Lapointe. 

Me Louis Crête, qui assiste le 
comité dans son enquête, ne s'est 
pas vraiment prononcé outre de 
dire que l'explication du juge 
n'est pas aussi logique qu'elle 
puisse paraître. Il a déposé plu­
sieurs textes de jurisprudence ca­
nadienne et américaine. Cette ju­
risprudence, a-t-il dit, démontré 
qu un juge doit avoir une condui­
te irréprochable et qu'on attend 
plus d'un juge que du simple ci­
toyen. 

Il a rappelé que c'est au comité 
de décider s'il y a eu manque­
ment à la déontologie et, s'il y a 
lieu, de déterminer la sanction. 

Le comité se réunira à nouveau 
le 31 mai. 
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: % Le Pathfinder 1990 de Nissan nous inspire une telle con-
ÊJg fiance que nous avons décidé de lancer un défi! Le défi du 
. • • Pathfinder de Nissan. Voici ce que vous avez à faire: avant 

d'acheter un Toyota 4Runner ou un Jeep Cherokee, venez essayer 
le Pathfinder de Nissan. Après cet essai, si vous achetez quand même 
un 4Runner ou un Cherokee, nous vous donnons 100 S. 

Et si vous achetez le Pathfinder, qu est-ce que vous obtenez? 
Le 4 X 4 de Tannée du magazine 4-Wheel& Off-Roadl Le vain­
queur du match comparatif du Car & Driverl Et le moteur le plus 

impressionnant: V 6 , 3 litres, 153 chevaux, à in ection électronique. 
Alors sérieusement, si vous optez pour un modèle concurrent, vous 
aurez sûrement besoin de notre rabais de 100 S. 

N I S S A N 

géniaLet humain 
'Cette offre se termine le 31 mai 1990. Nfoyez voue concessionnaire participant pour tous les détails. 

\ LAssdciation des œncessionAïires Nissan du Québec. 

tribunal 

Trois médecins 
poursuivis 
• Ginette Filion, qui s'est 
retrouvée enceinte à trois 
reprises malgré deux ligatu­
res, a intenté hier en Cour 
supérieure une poursuite en 
dommages et intérêts de 
500 000$ contre trois mé­
decins, les docteurs Paul 
Doucet, Hiep Truong et Ro­
bert Tanguay. En mai 1987, 
Mme Filion va consulter le 
docteur Doucet. Elle est en­
ceinte et il est déjà entendu 
qu'elle donnera naissance 
par césarienne. Elle doit 
être ligaturée au même mo­
ment. Après l'intervention, 
le docteur Doucet lui garan­
tit qu'elle n'aura plus d'en­
fant. Moins d'un an plus 
tard, en mars, Mme Filion 
est encore enceinte. Elle 
voit alors le docteur Tan­
guay qui découvre un kyste 
à l'ovaire. En avril, elle su­
bit un avortement thérapeu­
tique et, en mai, une nou­
velle ligature. Moins de 
quatre mois passent et, de 
nouveau, Mme Filion est 
enceinte. 

Reins infectés 
• La femme et les trois en­
fants de Henry Frederick 
Lockey poursuivent le doc­
teur Robin Lowry et l'hôpi­
tal Royal Victoria pour la 
somme de 250 000$. Ils sou­
tiennent que le traitement 
inapproprié du médecin et 
de 1 hôpital a provoqué le 
décès de M. Lockey en mars 
1987. À deux reprises, on 
lui a greffé un rein infecté. 
En juin 1986 M. Lockey re­
çoit un nouveau rein, mais 
son système rejette cette 
transplantation. Une biop­
sie révèle que le rein était 
infecté. En mars 1987, il su­
bit une nouvelle greffe avec 
un autre rein, infecté aussi. 
Sa condition se détériore et 
M. Lockey meurt le 14 mars 
1987. 

Davis : enquête 
reportée 
• L'enquête du coroner sur 
la mort du nageur Victor 
Davis a failli reprendre 
hier. Mais, faute d'avocats, 
elle a été reportée à mercre­
di. En effet, Me Raphaël 
Schachter et Me Jeffrey 
Boro, qui représentent la fa­
mille Davis et les trois jeu­
nes qui ont heurté le cham­
pion olympique, ont tout 
simplement refusé de procé­
der. Us ont agi ainsi par soli­
darité envers leurs confrè­
res de la pratique privée, 
qui acceptent des mandats 
d'Aide juridique pour des 
affaires criminelles. 

Trafic de 
cocaïne 
• Claude Laliberté, un rece­
leur de 59 ans, vient d'être 
condamné à sept ans d'em­
prisonnement pour trois ac­
cusations de trafic d'une 
quantité négligeable de co­
caïne. Cette sentence exem­
plaire lui a été servie par le 
juge Gérard Girouard et elle 
sera purgée consécutive­
ment à une autre peine de 
quatre ans que Laliberté a 
reçue, il y a quelques mois, 
après avoir été trouvé cou­
pable d'agression sexuelle 
contre la fille de sa concubi­
ne, au moment où elle était 
âgée entre onze et treize 
ans. En outre, comme l'a 
fait remarquer le procureur 
de la Couronne, Me Jacques 
Pothier, au Palais de justice 

.de Saint-Jean-sur-Richelieu, 
l'accusé à un lourd passé ju­
diciaire depuis 1965. 

Enquête préliminaire 
de Maryse Thériault 
• L'enquête préliminaire de 
Maryse Thériault, une fem­
me de 26 ans résidant à Fa-
breville, a été entreprise 
hier, au Palais de justice de 
Longueuil, devant le juge 
Jacques Rancourt. L'accusée 
est soupçonnée d'avoir tuée 
à la mi-février son amie Syl­
vie Longpré, 27 ans, à son 
domicile de la rue Fronte­
nac, à Longueuil. Le procu­
reur de la Couronne, Me 
Claude Chartrand, a notam­
ment fait témoigner un pa-
thologiste, qui a pratiqué 
l'autopsie sur le corps de la 
victime, ainsi que la mère 
de l'accusée et son nouveau 
mari, Marcel Gerbeau. Il est 
toutefois impossible de ré­
véler le contenu des témoi­
gnages, en raison d'une or­
donnance de non-publica­
tion, obtenue par l'avocat 
dè la défense, Me Alain Du­
bois. L'enquête se poursuit 
ce matin à Longueuil. 

Nouveau procès 
pour Morin 
• Guy-Paul Morin devra 
subir un nouveau procès re­
lat ivement à la mort de 
Christine lessop, survenue il 
y a six ans. Son avocat, maî­
tre Jack Pinkofsky, n'a pas 
réussi à convaincre la Cour 
suprême du Canada de le li­
bérer . Me Pinkopfsky a 
plaidé devant la plus haute 
cour du pays que la Couron­
ne et les policiers ne dispo­
saient pas de preuves perti­
nentes pour l'accuser à nou­
veau de meurtre prémédité. 
La Cour a estimé qu'un 
deuxième procès était le 
meilleur moyen pour, juger 
ces nouveaux éléments de 
preuve. JL 
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JOURS DE SOLDE EXTRA SPECIAUX 7 V, SUPER ECONOMIES 

VÊTEMENTS MODE 
POUR FEMMES 
ET HOMMES DE RABAIS 

.9 

EXTRAORDINAIRES ET SENSATIONNELS RABAIS SUR DES 
COMPLETS MODE DE QUALITÉ POUR HOMMES. VESTONS 

8PORT, PANTALONS ET MANTEAUX TOUTE8 8AI8QN8. 

NOUS AVONS RASSEMBLÉ UNE GRANDE SÉLECTION 
DE COMPLETS. VESTONS 8PORT ET MANTEAUX POUR 

ENSUITE REDUIRE LES PRIX AU MAXIMUM. 
MAGASINEZ TÔT ET ASSUREZ-VOUS DE 

TROUVER EXACTEMENT CE QUE VOU8 DÉSIREZ. 

COMPLETS MODE POUR HOMMES: 
Styles à boutonnage simple ou double. Courts, réguliers, longs. 
Choix exoeptionnel de tissus, motifs et couleurs. Valeurs 
superbes. 
• Se vendaient $295 SOLDE $99 
• Se vendaient $345 SOLDE $149 .50 
• Se vendaient $395 SOLDE $199 
• Se vendaient $445 SOLDE $248 
COMPLETS POUR HOMMES, VESTONS SPORT et MANTEAUX 
TOUTES SAISONS. Couleurs assorties. Grandeurs et quantités 
limitées pour ce groupe de liquidation promotionnel. 
• PRIX SPÉCIAL SOLDE $49 .50 
PIÈCES DE TISSU POUR COMPLETS ET TAILLEURS. 
3% VERGES 
• PRIX SPÉCIAL SOLDE $15 
VESTONS SPORT POUR HOMMES: Courts, réguliers, longs. 
Choix exceptionnel de tissus, motifs et couleurs. Valeurs super­
bes. 
• Se vendaient $195 SOLDE $79 
• Se vendaient $245 SOLDE $129 
• Se vendaient $295 SOLDE $195 
• Se vendaient $345 SOLDE $195 
PANTALONS LÉGERS, HABILLÉS POUR HOMMES. TAILLES 
DE 30 À 46. De Riviera et Yves St-Germain 100% laine fraîche. 
Vaste choix. 
l—J Oïd. $95 .... SOLDE $49 .75 . 
PANTALONS HABILLÉS POUR HOMMES: PETITES TAILLES 
SEULEMENT. 28 et 30. Flanelle et à motifs. 
l j Ord. $38.75 à $49 SOLDE $10 
MANTEAUX D'IMPORTATION TOUTES SAISONS POUR HOM­
MES. 

• GROUPE SPÉCIAL $149 .50 
IMPERMÉABLES DE VOYAGE POUR HOMMES. 
Pratiques à garder dans l'auto. P.M.G.TG. 
• Se vendaient $8.50. . . MAINTENANT $1 .99 

CHAUSSURES DE MARCHE DE MARQUE RÉPUTÉE 
CHAUSSURES HABILLÉES 

SANDALES D'ÉTÉ POUR HOMMES  

SANDALES ITALIENNES D'ÉTÉ 
• Se vendaient $45 SOLDE $ 3 0 
CHAUSSURES MODE D'ETE DE SERGIO TESTA D'ITALIE. 
• Se vendaient $100 SOLDE $50 
CONFORTABLES CHAUSSURES DE MARCHE DE RELAXSHOE 
D'ITALIE. 
• Se vendaient $95 SOLDE $ 6 0 
CONFORTABLES CHAUSSURES DE MARCHE DE SOFT SPOTS 
D'AMÉRIQUE. 
• Se vendaient $110 SOLDE $60 
CHAUSSURES HABILLÉES DE NUNN BUSH & PIATTELLI. 
• Se vendaient $100 à $145 SOLDE $ 6 0 
CHAUSSURES HABILLÉES D'ÉTÉ DE PIATTELLI. 
• Se vendaient $110 SOLDE $75 ' 
CHAUSSURES MANHATTAN DE ROHDE D'ALLEMAGNE. 
• Se vendaient $145 SOLDE $75 
TIMBERLAND D'AMÉRIQUE. 
• Se vendaient $145 à $225 SOLDE $100 

COMPLETS D'ÉTÉ SAFARI DE A. GOLD & 80NS. Coton et mé­
lange de coton. Couleurs unies et fines rayures. Tailles 38 à 46. 
U CDrd. $225 .................................................... SOLDE $125 

CHEMISES SPORT POUR HOMMES À MANCHES COURTES: 
P.M.G.TG. 
O Ord. $45 SOLDE $20 et $25 
CHEMI8ES SPORT POUR HOMMES EN 100% SOIE DÉLAVÉE. 
Manohes longues et courtes. Plusieurs modèles et couleurs. 
• Ord. $110 SOLDE $69 
T-SHIRTS POUR HOMMES, MANCHES COURTES. Encolure ras 
du cou, polo et cheminée. P.M.G.TG. 
O Ord. $30 a $45 SOLDE $9 .99 
T-SHIRTS IMPRIMÉS EN POLYCOTON POUR HOMMES. TOU­
TES LES GRANDEURS. 
CD Ord. $ 1 8 SC3IjI3Ej $6.5^) 
T-SHIRTS POLO POUR HOMMES DE MARQUES RENOM­
MÉES. Assortiments de rayures et couleurs. 
D Ord. $ 3 8 à $40 ...SOLDE $19*99 
SHORTS BERMUDA POUR HOMMES. 100% COTON. GRAN­
DEURS 32 à 46. 
D Ord. $45 .....................•......*..••••••....••«•...... SOLDE $24*99 

VASTE CHOIX DE BLOUSONS 100% COTON 
POUR PRINTEMPS ET ETE DE CROYDON, NAUTICA,  

BERNARDO ET A. GOLD ft 80N8 > 

BLOUSONS DE CROYDON EN COTON. Grandeurs 38 à 50. 

BLOUSONS D'ÉTÉ DE NAUTICA: P.M.G.TG. Couleurs et styles 
assortis. 
• Ord. $ 1 4 0 à $ 1 7 9 .....SOLDE $80 
BLOUSONS EN COTON. DEUX COULEURS D'ÉTÉ : P.M.G.TG. 
C] Ord. $145 SOLDE $79*99 
BLOUSONS « PULLOVER » EN COTON: P.M.G.TG. 
L_l CD i d. $125 . •. SOXjI3lij $72.50 
BLOUSONS EN COTON VA AVEC BORDURE EN CUIR : 
P.M.G.TG. 
D Ord. $ 1 6 5 SOLDE $99 
VESTONS SPORT D'ÉTÉ DE GOLD 8P0RT. 100% coton a m 
bordure de cuir. P.M.G.TG. 
[13 ^Drd. $ 1 7 5 ..................................*••......*.. o^)L^)E $89 

CHANDAILS ET CHEMI8E8 8P0RT DE MONDO D'ITALIE 

CHANDAILS DE MONDO. MÉLANGE DE COTON ET COTON / 
LIN. Sty le s et couleurs assortis. 
• Ord. $150 à $178 SOLDE $ 6 9 
CHEMISES SPORT DE MONDO. Styles et couleurs assortis. 
Cl Ord. $ 1 4 5 ...SOLDE $58* 
BLOUSONS EN CUIR ET SUÈDE POUR L'ÉTÉ. 
D Ord. $350 .•....•••••«.••••••••••••«••,,.••,••••••••••••••#>••• SOLuE $ 1 9 9 
• Ord. $560 8 0 L D E $369 
O Ord. $750 SOLDE . $ 4 4 9 
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VALEURS A SOULIGNER 
C O M P L E T S 

P O U R H O M M E S 
Se vendalcntjusqu'à 

•295 ^ O Q 

Maintenant 
Se vendaient Jusqu'à 
* 3 4 5 $ 1 4 0 5 0 

M a i n t e n a n t ^ l ^ l ï f 
8e v e n d a i e n t JUSQU'À 
*395 $ 1 Q Q 

Maintenant ^ X aLf 
Se vendaient jusqu'à 
M a i n t e n a n t W T O 

V E S T O N S 
S P O R T 

P O U R H O M M E S 
Se vendaient Jusqu'à 

* 1 9 5 $ » 7 Q 
Maintenant T f J J 

8a vendaient Jusqu'à 
•345 $1QC 
M a i n t e n a n t ^ X Î 7 O PANTALONS HABILLES 

POUR HOMMES 
Petites grandeurs 88 et 30 

à»49 $ 1 0 

T A I L L E U R S D ' É T É 

P O U R D A M E S 

Ord.6280 «j. _ 

I M P E R M E A B L E S 
P O U R D A M E S 

O r d . «225 * _ _ 
à*325 * 6 9 

T - S H I R T S D ' E T E 

P O U R D A M E S 

D E A V A N T G A R D E 

Ord. * 2 8 à * 7 0 

$ 1 0 à ^ 4 0 

MANTEAUX 
DOUBLÉS DE DUVET 

POUR DAMES 
B l a n c s e u l e m e n t . 

Ord. *295 
M a i n t e n a n t * 9 9 

CHEMISES 
HABILLÉES DE 

GRANDE RENOMMÉE 

C O M P L E T S D ' E T E S A F A R I 
P O U R H O M M E S . 

MÉLANGE DE COTON. 7 COULEUR». 
Ord.*225 M a i n t e n a n t 9 1 2 5 
T - S H I R T S P O U R H O M M E S 

M A N C H E S C O U R T E S 
Ord. » 3 0 à *48 Maintenant 

CHANDAILS POUR HOMMES DE MONDO 
ord. «150 à'178 Maintenant $ 6 9 
P A N T A L O N S P O U R L ' E T E M É L A N G E D E 
C O T O N P O U R H O M M E S . É . . Û O 

O r d . » 8 5 M a i n t e n a n t " S 1 9 y B 

CHAUSSURES D'ETE POUR HOMME S DE SERGIO TESTA D'ITALIE 
* 5 0 

«V**.'.V.i 

CHAUSSURES 
MANHATTAN DE ROHDE D'ALLEMAGNE 

Ord.*145 * 7 5 
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MÉTRO JUSTE DEVANT NOTRE PORTE 

PANTALONS D'ÉTÉ MÉLANGE DE COTON. Grandeurs 30 à 38. 
Olive, taupe et noir. 
U CD i ci. $813 kbOIjDE $a9.Q8 
PANTALONS SPORT D'ÉTÉ. Assortiment de pantalons 100% 
coton et mélange de coton. Grandeurs 30 à 38. 
Q Ord. $56 ïx $75 SOLDE $29 .08 
PANTAL0N8 MODE D'ITALIE POUR L'ETE DE MONDO. MON-
DI ET FLORENTINO. 
• Ord. $105 à $195 SOLDE $58 et $ 6 0 
MAGNIFIQUES CRAVATES POUR HOMMES: 100% SOIE. 
D Ord. $30 à $50 SOLDE** $15 
CHEMI8ES HABILLÉES POUR HOMMES D'UN COUTURIER 
RECONNU MONDIALEMENT. Manohes longues. Vaste variété 
de rayures, 100% coton et poly coton. 
CD Ord. $55 ot $65 SOLDE $37 .50 
CHEMI8ES HABILLEES À MANCHES LONGUES POUR HOM­
MES. Unies, rayées, ton sur ton. Cnulmir* et styles assortis. 
• Ord. $32 à $49.50 (rayé, ton sur ton) SOLDE $22 
• Ord. $35 (blanc, bleu pâle uni) SOLDE $22 
CHEMISES HABILLEES POUR HOMMES D'UN MANUFACTU­
RIER DE RENOMMEE INTERNATIONALE. Manohes longues. 
Rayées, ton sur ton* Vaste variété de couleurs et styles. 
O Ord. $65 (100% coton) SOLDE $37 .50 
• Ord. $55 (coton et polyester) SOLDE $37 .50 
CHEMISES HABILLÉES À MANCHES COURTES POUR HOM­
MES. 
• Ord. $32 (rayures assorties) SOLDE $18 
• Ord. $32 (blanc, bleu pâle uni) SOLDE $ 1 8 ; 
PEIGNOIRS EN RATINE POUR HOMMES. Variété de styles et 
couleurs, 
• Ord. $80 et $90 SOLDE $59 -
PEIGNOIRS EN COTON OU POLYCOTON POUR HOMMES. Va- i 
riété de styles et couleurs. 
D Ord. $65 et $70 SOLDE $39 t 
PYJAMAS POUR HOMMES. FABRICATION CANADIENNE. 
Polycoton. Motifs et couleurs assortis. 
LJ Ord. $35 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . i * . . . . . . . o(3LI3IC $20 
CEINTURES POUR HOMMES, TOUT CUIR, COULEURS ASSOR­
TIES. 
• Ord.'$18.50 et $25 SOLDE $12.50 e t $15 
• Ord. $28 {réversible) SOLDE $18 .00 
GROUPE SPECIAL DE CEINTURES, COULEURS E S T I V A L E S . 
• Ord. $18 à $22. . . : SOLDE $5 
CHAUSSETTES POUR HOMMES, V A S T E SÉLECTION. Mélan­
ges, couleurs et styles assortis. 
• Laine et nylon (une grandeur 10-12) SOLDE $3.49 
• Coton et nylon (une grandeur 10-12) SOLDE $3.49 

VÊTEMENTS POUR DAMES: SUPERBES ÉPARGNES POUR 
DAMES, COUTURIERS RENOMMÉS ET GRIFFES CONNUES: 

• M R . JAX • B E T T Y B A R C L A Y • D ' U L T I M A • P I N O • 8 U N G 8 P O R T • 
W H I T E STAG • B A G A T E L L E • P L A Z A S P O R T • N A N C EL • JACQUES 

. V E R T • A V A N T G A R D E • J E R R Y «F» • B R A M A • R E G I N A P O R T E R • 
C O M O • J U N N I E L E I G H • L E O N L E V I N • D I N O V A L I A N O • J O N E S 
N E W Y O R K • A N N E K L E I N P O U R N O U V E L L E A L L U R E 

LES RABAIS SUR CES NOMS CONNUS INCLUENT: 
Tai l leurs , imperméables, blouses, T -sh l r ts , jupes, pantalons, chandai ls . 
cu i rs , manteaux coordonnée sport et accessoires. 

TAILLEURS D'ÉTÉ POUR DAMES. 
Assortiment de styles et couleurs. 
• Ord. $280 à $395 SOLDE $159 
IMPERMÉABLES MODE POUR DAMES DE JERRY «F». 
Assortiment de styles et couleurs. 
• Ord. $255 à $325 SOLDE $139 
ASSORTIMENT D'IMPERMEABLES POUR DAMES. 
Grandeurs 6 à 10. Quantités limitées. 
• Ord. $225 à $325 SOLDE $69 
BLOUSES POUR DAMES MANCHES LONGUES ET COURTES. 
Assortiment de styles et couleurs. 
• Ord. $55 à $180 SOLDE $25 à $95 
T-8HIRTS D'ÉTÉ POUR DAMES DE AVANT GARDE. 
D Ord. $28 à $70 SOLDE $10 à $ 4 0 
ASSORTIMENT DE JUPES D'ÉTÉ POUR DAMES. 
• Ord. $80 à $260 SOLDE $ 4 2 à $ 1 2 2 
PANTALONS 8P0RT ET HABILLÉS POUR DAME8. 
• Ord. $ 1 2 0 à $ 2 9 0 SOLDE $51 à $131 
ASSORTIMENT DE PANTALONS D'ÉTÉ POUR DAMES. Gran­
deurs 6 à 14. 
• Ord. $50 à $ 9 5 . . . SOLDE $21 
ASSORTIMENT DE BERMUDAS MODE DE PRINTEMPS POUR 
DAMES. 
LJ ^3rd. $135 ...................................................... SOLDI_i $ 6 9 
CHANDAIL8 MÉLANGE COTON POUR DAMES. 
• Ord. $100 à $260 .... t SOLDE $ 4 2 à $ 1 2 2 
ENSEMBLES DE SOIRÉE 2 PIÈCES 100% SOIE DE JUNNIE 
LEIGH. 
Choix de superbes styles et motifs. 
• Ord. $285 à $490 SOLDE $ 1 8 7 
CUIR POUR DAMES DE BAGATELLE. 
• Vestons. Ord. $425 à $450 SOLDE $ 2 3 9 
• Pantalons. Ord. $295 SOLDE $ 1 3 9 
TAILLEURS 2 PIÈCES POUR DAMES DE ANNE KLEIN POUR 

, NOUVELLES ALLURE. 
CD r ci. $ 2 1 C> ••••••••••«• •••••• •••••••••••••• ••••••••• S I—* 13 Hlj $ 8 ( 

• NOUVEAUX ARRIVAGES PRINTANIER8 • 
WHITE STAG POUR DAMES 

Mélange de coton et coordonnés lavables. Couleurs vivantes: 
piano, marine, Jaune et vert. Unis ou à rayures.  

• Vestons. Ord. $70 à $95 SOLDE $42 à $56 
• Pantalons. Ord. $63 à $68 SOLDE $37 à $ 4 0 
• Jupes-culotte. Ord. $68 SOLDE $40 
• Jupes. Ord. $60 à $65 SOLDE $35 à $38 
• Jupes. Ord. $54 à $60 SOLDE $ 3 2 à $ 3 5 
• Pantacourts. Ord. $58 SOLDE $ 3 4 
• 8horts. Ord. $50 à $53 SOLDE $ 3 0 à $31 
• Shorta. Ord. $38 à $48 SOLDE $ 2 3 à $28 
• Blouses* Ord.-$55 à $68 SOLDE $ 3 3 à $ 4 0 
• Hauts. Ord. $32 à $60 SOLDE $ 1 9 à $ 3 5 
• Cardigans. Ord. $65 SOLDE $ 3 5 
• Chandails. Ord. $45 à $90 SOLDE $ 2 7 à $48 

MANTEAUX DOUBLÉS DE DUVET POUR DAMES. BLANC SEU­
LEMENT. PRIX SPECIAL. 
L.J à̂)rd* $295 i i i i i H M i i i • m m i &OLDE $ 9 9 
MANTEAUX D'HIVER POUR DAMES 100% LAINE. 
Assortiment de styles et couleurs. 
L_J ^)rd. $430 i . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . SOLIDE $ 1 9 9 

50% DE RABAI8, SUR CEINTURES MODE ET ACCESSOIRES 
POUR DAMES 

\ 8TYLE8, COULEURS ET PRIX VARIÉS. 

EnipflpAt 
on « m 

KAISOKXEUVE 

Amer ican Express, Visa M a s t e r C a r d Diners, Car te Blanche 

2050. BLEURY 
1er ÉTAGE 

C E N T R E - V I L L E 

A N G L E P R E S I D E N T KENNEDY ENTRE 
S H E R B R O O K E ET DE M A I S O N N K U V E 

MAGASINEZ TOT POUR UN MKII.I.KL'H CHOIX T 

A u j o u r d ' h u i 
Mercredi, jeudi, vend, et samedi 
L A M A R C H A N D I S E A N N O N C É E I C I N ' E S T 

D I S P O N I B L E Q U ' A N O T R E E N T R E P Ô T I 
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VANCOUVER 
Aller simple 

plus 
t a x e s 2 4 9 ^ TAX0S 

Vol aller-retour 

399$%* ç 
2 vols hebdomadaires sans escale les lundis e t jeudis 

Minimum de séjour 4 jours, maximum 1 an. Nous accep­
tons également les réservations d'origine de Vancouver 

WHISTLER a 
partir 

de 469 $ incluant 
avion 

et hotel 

LOS ANGELES 
départ t o u s l e s m e r c r e d i s 
d u 4 ju i l l e t a u 5 s e p t e m b r e 

' 0 % ̂ \ # % < £ plus taxes 
V o l d i r e c t J M Y Y 

M i n i m u m d e séjour 7 jours , m a x i m u m 3 0 jours 

• C e s vols opèrent durant 
toute l'année. 

NOUS a c c e p t o n s également 
les réservations d 'o r ig ine d e 

/ L o s A n g e l e s . 

Consultez votre 
. agent de voyages 

Activités gratuites à l'occasion de la 
semaine de sensibilisation au tourisme 
• Prêts pour la grande visite? 
Oui, répond le Centre Infotouris-
te de Montréal oui invite d'ail­
leurs tout le monde à profiter des 
activités mises sur pied pour la se­
m a i n e nationale de sensibilisa­
tion au tourisme. * 

Généralement gratuites, ces 
sorties permettent aux gens dé la 
région et d'ailleurs de faire du 
tourisme de qualité dans la ville : 
visites guidées du centre-ville et 
du Vieux-Montréal, tours de calè­
che, activités gratuites au. Parc 
olympique, visites commentées 
en auto-car, etc. 

Pour en profiter, il suffit de se 
rendre à Infotouriste (ou à l'en­
droit indiqué) et de s'inscrire. Le 
centre Infotouriste est situé au 
square Dorchester ( ancienne­
ment Carré Dominion), au sud de 
la rue Sainte-Catherine entre Peel 
et Metcalfe. 

Tous les jours jusqu'à samedi 
inclusivement: 
• 10h : visite d'une heure, à pied, 
du centre-ville, avec un guide ac­
crédité (Les Montréalistes); dé­
part d'Infotouriste. 

• de 12 h à 14h30 aux 30 minu­
tes : visite commentée d 'une 

Vous n 'avez encore rien vu I I I 

I 1 m 

6 RÉIMPRESSIONS 
GRATUITES AVEC LE 

DÉVELOPPEMENT 
D'UN ROULEAU 

DE FILM 
Ne s'applique pas aux films avec développement compris. 

Procédé 041 seulement. 

Le zolde 
E N 

•am 
notât, tu. 

LIVRET GRATUIT A L'ACHAT D'UN 
APPAREIL-PHOTO 35mm OU D'UN APPAREIL AUDIO 

in 

PROTECTION * GARANTIE 60 JOURS 
DU PLUS BAS PRIX 

* GARANTIE EN CAS 
D'ACCIDENT . 

* uCOfEREfORT» TOwett 

O 

O 

I F GRAND NOM DE LA PHOTO AU QUEBEC 
Les adresses en caractères gras indiquent les magasins offrant le service de développement sur place.^lndique Centres Vidéo. 

•Place Vi l le-Marie 
•Les Galeries d'Anjou 354-2001 «Mail Champlain 671-5935 
'Centres d'achats Boulevard 721-393D Centre Laval 4 688-3636 
•Promenades St-Bruno 653-8826 916 , rueSt -Huber t 845-5225 . 
•Carrefour Laval 687-7988 -Place Versailles 355-4709 
•Plaza St-Hubert 271-1435 Promenades Deux-Montagnes 491-6817 

Place Bona venture 
Plaza Côte-des-Nelges 
2020 , rue Université 

•Centre Fa fnWew 
'Complexe Des ja rdin s 

878-4378 
678-4378 
343-5209 
849-7341 
695-6563 
843-8219 

•Place Vertu 
•Centre Rockland 
•Centre Dorval 
•Plaza Alexis Ninon 
'Carrefour Angrignon 
Place Montréal Trust 

336-6272 
733-2669 
636-8221 
933-7209 
363-6918 
843-8836 

demi- heure (Guidatour); départ 
du stand d'information des Pro­
menades de la Cathédrale; 
• 14h visite commentée d'une 
heure et demie du centre-ville et 
du Vieux-Montréal ( Les Mon­
tréalistes); départ d'Infotouriste; 

Jeudi, 17 mai , une activité 
s'ajoute: 
• de 10h a 16h: six calèches of­
friront des tours gratuits de 30 
minutes; départ d'Infotouriste; 

Samedi, 19 mai, une autre acti­
vité spéciale: 

• de lOh à 14h30: visites com­
mentées de deux heures, en auto­
car, à prix réduits. Tickets à Info-
touris te : $2,50 ( e n f a n t ) , $5 
(adulte). 

Dimanche, il y aura messe com­
memorative à la basilique Notre-
Dame et animation sur la Place 
d'Armes. De 13 à 16 h 30, des visi­
tes commentées d'une heure en 
compagnie de monsieur de Mai-
sonneuve et de dame Jeanne 
Mance. Départ toutes les 30 mi­
nutes de la Place d'Armes. 

Lundi, Portes ouvertes au Parc 
Olympique où tout sera gratuit: 
funiculaire de lOh à 25 h, bain li­
bre, animation, balade dans les 
aires extérieures, montgolfière, 
etc. 

Quatre diamants 
De son côté, le ministre du 

Tourisme du Québec, M. André 
Vallerand, lançait hier cette se­
maine du tourisme en décernant 
des plaques commémoratives aux 
15 établissements hôteliers rete­
nus par le CAA-Québec pour sa 
cote «quatre diamants». 

Au Canada, 89 établissements 
sont ainsi honorés cette année, le 
Québec en comptant 16 p. cent. 
Mais Montréal se classe au pre­
mier rang, ex-aequo avec Van­
couver, avec sept établissements 
de catégorie «Quatre diamants», 
dont certains l'obtiennent depuis 
plusieurs années consécutive­
ment. 

Ce sont le Delta, la Citadelle. 
Le Méridien (pour la 14e année). 
l'Hôtel de la Montagne, le Centre 
Sheraton, le Château Champlain. 
le Ritz-Carleton. 

Ailleurs au Québec se distin­
guent le Château Frontenac, le 
Château Montebello, La Sapiniè­
re, L'Eau à la bouche, Auberge 
Hatley Inn, Hovey Manor, Rip-
plecove Inn et La Pinsonnière. 

Des locataires 
du sud-ouest 
de Montréal 
manifestent 
C O N R A D B E R N I E R 

• Alors que la ville de Montréal 
et le gouvernement fédéral ont 
annoncé récemment des investis­
sements respectifs de 28,7 mil-
lionsS et de $6,5 millionsS pour 
l'habitation dans le sud-ouest de 
Montréal, le gouvernement Bou- • 
rassa, lui, se tait. 

* ^ * • * * • * 

C'est ce silence qu'une trentai­
ne d'intervenants en habitation 
du sud-ouest de Montréal — il 
s'agit des quar t iers St-Henri, 
Petite Bourgogne, Côte Saint-
Paul, Pointe St-Charles et Ville-, 
Emard — et les directeurs du 

31 

P.O.P.I.R (Comité de logement « 
de Saint-Henri ) ont voulu stigma­
tiser et dénoncer, hier, en mani­
festant devant le bureau montréa­
lais du ministre des Affaires mu­
nicipales, M. Yvon Picotte. , 

Dans le sud-ouest de Montréal. 
8000 ménages consacrent plus de 
30% de leurs revenus pour se lo­
ger. Des centaines de ménages at­
tendent deux ans, cinq ans et 
même 10 ans avant d'avoir accès 
à un logement à prix modique. 
De nombreuses enquêtes réalisées 
au cours des dernières années ont 
successivement démontré que le 
dossier habitation, dans ces quar­
tiers, commandait des mesures 
d'urgence. Concrètement, cela si­
gnifie un programme cohérent de 
rénovation résidentielle, la créa­
tion de logements sociaux, la re­
connaissance des intervenants lo­
caux en habitation. 

«Nous exigeons une rencontre 
avec M. Yvon Picotte, ministre 
responsable de l'habitation, dé­
clare Jean-Pierre Wilsey, du Co­
mité de logement de Saint-Henri. 
Le gouvernement Bourassa pro­
met une politique d'habitation 
depuis quatre ans. Des promesses. 
Dans les faits, c'est moins que 
zéro. Enfin, les récentes déclara­
tions du ministre Picotte relative­
ment à une augmentation des 
taxes scolaires, à l'accessibilité 
restreinte aux HLM et à une aug­
mentation des loyers dans les 
HLM , inquiètent la population 
du Sud-Ouest». 

i • • • • * « 

j' . ~i* '*t, t.** * * 
«En bref, affirme Jean-Pierre 

Wilsey, le ministre Picotte devra 
faire plus que nous expédier un 
accusé de réception signalant 'les 
possibilités de manoeuvre très 
restreintes du président du Con­
seil du Trésor, M. Daniel John­
son'. Nous voulons sa visite aux 
fins de discuter à fond des problè­
mes de logement de la population 
de ces quartiers de Montréal ». 

f r 
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Le homard du Québec est arrivé en ville... en concurrent 
Le ministre Michel Page avertit l'industrie de la pêche québécoise de s'atteler au développement des marchés 
G E O R G E S L A M O i l 

• Le ministre de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de l'Alimenta­
tion du Québec a averti l'indus­
trie de la pêche au Québec: elle 
devra vivre la même mutation 
que dans l'agriculture. 

«Pendant trop longtemps elle 
s'est assise sur son confort, a sou­
tenu Michel Page. II lui faudra à 
l'avenir s'atteler à la commercia­
lisation et au développement des 
marchés pour pouvoir écouler 
son produit.» 

D'ailleurs, une surcapacité de 
la flotte, une surproduction de­
puis environ deux ans, une dimi­
nution de consommation des pro­
duits et la faiblesse du dollar ca­
nadien n 'on t guère aidé 
l'industrie de la pêche au Québec 
à concurrencer les autres provin­
ces. 

Michel Page, lançait hier midi, 
à bord du bateau croisière le 
Maxim en rade dans le Vieux-
Port, une campagne de promo­
tion pour la vente du homard 
québécois intitulée: «Le homard 
du Québec arrive en ville» en 
compagnie des 14 producteurs de 
homard du Québec (Gaspésie et 
iles-de-la-Madeleine). Il s agissait 
d'une première pour ces produc­
teurs qui unissaient leurs efforts 
dans une telle campagne. D'au­
tant qu'à 4,50$ la livre, le ho­
mard est plus accessible pour les 
consommateurs. 

Cette campagne — unique­
ment radiodiffusée — de 
131 000 $ à laquelle Québec con­
tribuera 74 000$, fait suite à la 
décision américaine d'interdire 
l'entrée du homard canadien de 3 
1/4 pouces. Décision qui a a en­
gendré l'arrivée massive du ho­
mard des provinces maritimes au 
Québec, faisant du même coup 
chuter les prix. Le homard du 
Québec sera identifié par un élas­
tique bleu retenant ses pinces, ce 
qui lui conférera une sorte d'«ap­
pellation d'origine contrôlée». Le 
ministre Page a d'ailleurs confir­
mé que cette campagne serait bo­
nifiée dès l'an prochain par le 
truchement de la télévision. 

C'est aussi un message de «soli­
darité» qu'a lancé le ministre 
Page aux consommateurs québé­
cois pour qu'ils achètent le ho­
mard du Québec actuellement à 
son prix le plus bas. «C'est à par­
tir de la douleur (faiblesse des 
prix) qu'on développe la solidari­
té», a insisté le ministre Page. 

Le rapport sur 
l'importation 
des homards 
aux É.-U. retardé 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Le rapport final du comité spé­
cial d'étude sur la réglementation 
des États-Unis touchant l'impor­
tation de homards ne sera pas pu­
blié avant le 22 mai, a indiqué, 
hier, le ministre du Commerce 
extérieur John Crosbie. 

Le rapport était attendu hier, 
mais le comité composé de cinq 
personnes a demandé plus de 
temps pour le compléter. 

Dans son rapport intérimaire, 
le comité s'est prononcé en fa­
veur des États-Unis. Une loi em­
pêchant l 'exportation vers les 
États-Unis de homards de moins 
de 8,1 centimètres est contestée 
par le Canada. La longueur mini­
mum du crustacé canadien est de 
5,4 centimètres. 

Le comité estime qu'imposer 
des limites à la grosseur des ho­
mards exportés vers les États-
Unis est une bonne mesure de 
protection des espèces et pas seu­
lement une barrière commerciale 
comme le Canada l'entend. 

La réglementation pourrait for­
cer l'industrie des provinces ma­
ritimes à développer d'autres 
marchés pour écouler sa produc­
tion (30 millions $) de petits ho­
mards vendue aux États-Unis. 

• • *. v. • *•• • • 

Un crocodile 
vorace fait 
lune bouchée 
\d'un homme 
[Associated Press • 

\DARWIN, Australie 

Un crocodile de trois mètres 
|de long a dévoré un employé du 

;rvice public des télécommuni-
itions sur une île située au large 

le la côte nord de l'Australie, a 
[annoncé lundi la police. 

Albert Juzeliunas, 43 ans, au­
rait été attaqué par le saurien 
vendredi soir ou samedi matin. 
[Ses restes ont été retrouvés flot-
Itant sur l'océan. Les enquêteurs 
(auraient identifié et tué le croco­
dile responsable de l'attaque. 

Le contenu de l'estomac de 
•l'animal a été envoyé à Darwin 
'pour des analyses complémentai­
res. 

rappelé que les ministres des Pè­
ches de la région Est du Canada 
se sont entendus pour investir des 
sommes importantes de manière 
à accentuer la commercialisation 
et à ouvrir d'autres marchés dans 
ce secteur important au Québec. 
Ainsi le ministre fédéral des Pê­
ches et Océans, Bernard Val-
court, a signé une entente fédéra­
le- provinciale par laquelle le 
gouvernement fédéral consentira 
à injecter 50 millions $ pour dé­
velopper ce secteur. Cette somme 
viendra s'ajouter aux 50 mil­
lions $ échelonnés sur cinq ans* 
déjà annoncés par le ministre 

Suébécois des Finances, Gérard 
K Levesque. 
Rappelons que chaque année 

on pèche environ sept raillions de 
homards au Québec (trois mit? 
lions de livres de homard frais) 
pour une valeur de près de 19 
millions $. Une industrie qui gé­
nère 1700 emplois chaque année 
et 15 000 pour l'ensemble de l'in­
dustrie de la pêche incluant le 
crabe et la crevette. De cette p*> 
che au homard, .65 p. cent* pro* 
viennent des lles-de-la-Madeleiriè 
et 35 p. cent de la Gaspésie. 
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Pour la saison de pèche 1991,1e 
ministre Page a annoncé qu'avec 
la Loi sur la mise en marché des 
produits agricoles et marins, le 

regroupement des pécheurs de­
vrait permettre l'établissement 
des structures de mise en marché 
de manière à établir un juste prix 

pour tous pour un homard de 
taille unique au Canada. «l'espè­
re que le consommateur donnera 
suite à ce message de solidarité, a 

lancé M. Page. Je suis confiant 
qu'on en retirera des résultats 
tangibles et concrets. » 

D'autre part, Michel Page a 

Le homard du Québec arrive en 
ville. Michel Page, ministre de j 
l'Agriculture, des Pêcheries et 
de l'Alimentation du Québec, 
en compagnie de Raymond 
Sheehan (à gauche), du 
Regroupement des producteurs ; 
(14) de homard du Québec e t 
de Paul Delanney, à droite, 
président du groupe 
Madelipêche. 

PHOTO RENE PICARD. Là Pnwse 

Voici deux nouvelles Mazda édition spéciale, vraiment spéciales. 

Prenez les très populaires 626 et MX-6. 
Ajoutez des accessoires d une 

n est-ce pas 
r 

• a 

EDITION SPECIALE 

Jantes en alliage de 14 pouces 

Radio électronique AM/FM stéréo avec lecteur de 
cassettes à inversion automatique et 4 haut-parleurs 

Antenne électrique automatique 

Deux rétroviseurs harmonisés à commande électrique 

Poignées de portières harmonisées 

Verrouillage électrique des portes 

mm 
EDITION SPECIALE 

• « - ë 

Jantes en alliage de 14 pouces 

Radio électronique AM/FM stéréo avec lecteur de 
cassettes à inversion automatique et 4 haut-parleurs 

Antenne électrique automatique 

Deux rétroviseurs harmonisés à commande électrique 

Becquet arrière GT avec feu stop 
central intégré 

Plus la meilleure garantie de Tindustrie. 
1 Basé sur le prix au détail recommandé par le fabricant; concerne les accessoires optionnels du modèle DX, si achetés séparément • • Basé sur le prix au détail recommandé par le fabricant. 

Je me sens bien. 

ni 

A l b i Automobi le* Ltée 
3300, boul. Ste-Marie 
Mâscpuche 
474-2481/2 

Mazda de H la i n vi l le 
738 Boulevard Libelle 
Blainville 
437-8000 . 

Lachine Mazda Charles Careau Inc. 
2895, rue Notre-Dame, Lachine 10175, rue Papineaù 
637-1153 381-3987 
Jacauto Lairaltrie JgJ £uto Inc. 
651, rue Notre-Dame, Lavallrie SSS^^ 
588-4141 . * ?.. 
m j * . r u . u n Les Automobiles 
Mazda VaUeyfield D a n l , , B i a n c h e l l e , n c . 
3333 Mgr Unglois 2 3 0 5 R , c M i | r k . vfctorin 
Valleyfield • iTracey 
377-5533 - 743-1211 

Hlondin Automobiles Liée 
6464, boul. Henri-Bourassa est 
324-9100 
Del isle Auto Ltée 
2815. rue Sherbrooke Est 
523-1122 
Quintin Automobile Inc. 
490, rue Jacques Cartier Sud 
St. lean 
346-9445 658-9042 
Mazda 2-20 
1 boul. Don Quichotte 
lie Perrot 
453-7220 

Le Domaine de L'Auto 
P.A.T.Llëe 
12210. Sherbrooke Est 
Point-aux-Trvmbles 
645-l6*J 
Fort Chambly 
Automobiles (1979) Inc. 
830. boul. Pérignv. Chamblv 
658-6623 

Garage Blanchette Inc. 
900, rue St-Laurent Ouest 
Longueuil 
677-6M7 

Armand Quérin 
Automobiles Ltée 
1530 Chomedy Blvd. 
Laval 
688-4787 
Jacauto Ltée 
3612. boul. St-Jean . 
Dollard-des-Ormeaux 
626-8120 
S t -Cons U n t Auto L toc 
48. rue St-Pierre 
St-Constant 
632-0700 

Ami Auto Inc. 
276. boul. d'Anjou 
Châteauguay 
692-9600 

Mazda DnimmondvUle 
1325, boul. St-Joseph 
Drummondville 
477-5566 
Autonof Inc. 
23 41 Labelle 
Lafontaine 
136-8211 

Mazda St-Hyadnthe 
31°0. Cusson 
St-Hyacinthe 
774-1345 
Fabervillc Auto Inc. 
4010. boul. Dagenais, Laval 
622-3434 
Lacroix Automobile Ltée 
ooo Route #117 
Val-David 
322-3037 
Mazda Joliette 
5o0. route 131 
752-1212 
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Les krishnas disent en avoir plus 
qu'assez du harcèlement de la police 
J U L E S B E L I V E A U 

• Les dévots montréalais ae 
Krishna sont perplexes et, pour 
tout dire, tout à fait excédés de­
vant les agissements de certains 
policiers à leur égard: régulière­
ment, ils sont sommés de «cir­
culer» et de cesser de chanter en 
public leur mantra « Hare Krish­
na, Hare Rama...» 

Selon le président du temple 
montréalais de l'Association in­
ternationale pour la Conscience 
de Krishna, M. Nicolas Kitsikis, 
rien n'interdit pourtant au Qué­
bec aux adeptes de quelque reli­
gion d'exprimer publiquement 
leurs convictions religieuses. La 
Charte des droits et libertés de 
la personne, rappelle-t-il, souli­
gne d'ailleurs ce qui suit: «Tou­
te personne est titulaire des li­
bertés fondamentales telles la li­
berté de conscience, la liberté 
de religion, la liberté d'opinion, 
la liberté d'expression, la liberté 
de réunion pacifique et la liber­
té d'association.» 

Malgré un échange de lettres 
fort civilisées avec le directeur 
Alain St-Germain du Service de 
police de la Communauté urbai­
ne de Montréal depuis septem­
bre dernier, les responsables du 
temple montréalais de Krishna 
ont l'impression de se retrouver 
toujours au même point: encore 
samedi dernier, des policiers 

Les dévots de Krishna disent avoir des problèmes depuis leur 
arrivée à Montréal, en 1968. PHOTOTHÈQUE I* ms* 

ont ordonné à six dévots de met­
tre fin à leurs prières de louan­
ges, à leur musique et à leurs 
danses au coin des rues Sainte-
Catherine et McGill College. 
«Wow là! Ca va faire!» aurait 
soudain lancé un représentant 
de l'ordre. Et comme pour être 
mieux compris, les policiers ont 
fait venir sur les lieux deux 
automobiles de la police et un 
fourgon cellulaire. 

«Nous avons de la difficulté 
avec la# police depuis l'arrivée 
des krishnas à Montréal en 
1968». a indiqué hier un dévot. 

Certaines années, nous ne pou­
vons pratiquement pas nous 
montrer en public. D'autres an­
nées, c'est plus calme. » 

Des policiers, apparemment, 
reprocheraient aux krishnas de 
troubler la paix publique. «Mais 
y a-t-il quelque chose au monde 
de plus paisible que des dévots 
de la Conscience de Krishna?» 
objecte M. Kitsikis. 

Dans les réponses que lui a 
adressées le directeur du Service 
de police de la Communauté ur­
baine de Montréal, M. St-Ger­

main indique sans ambages que 
dans au moins un cas, un poli­
cier pourrait s'être montré quel­
que peu trop zélé. «(...) il sem­
ble qu'il y ait eu manquement 
de la part du policier, écrit-il. 
Une enquête disciplinaire a eu 
lieu et présentement, nous som­
mes en attente d'une décision 
du Comité d'examen des plain­
tes.» 

Le directeur de la police ré­
pond toutefois à la question des 
krishnas: «Quelle loi enfrei ­
gnons-nous à notre insu?» de la 
façon suivante: «Je vous précise 
que la réglementation munici­
pale la plus susceptible d'être en 
cause dans l'accomplissement 
du sanki r tana ( l e chant du 
« Hare Krishna » accompagné de 
musique et de danses) est celle 
prohibant en tout temps le bruit 
produit par un musicien ambu­
lant utilisant un instrument à 
percussion comme un tambour 
(réf.: règlement municipal de la 
Ville de Montréal 4996, art. 
15.1.3 a).» 

Mais les dévots de la Cons­
cience de Krishna ne se voient 
guère accomplir leur devoir mis­
sionnaire sans glorifier l'Etre su­
prême en s'accompagnant de 
tambours et de cymbales. De­
vront-ils suivre le conseil d'un 
policier qui leur a dit, sur un ton 
qui n'invitait d'ailleurs pas à la 
réplique, d'«aller jouer dans un 
champ»? 

Les quotidiens devraient utiliser 
du papier recyclé, dit la CDM 

La Berline Civic DX 

Venez en faire l'essai! 
OFFRE D'UN TEMPS LIMITÉ 

* Modèle ED354 plus transport et préparation. 

• La Coalition démocratique de 
Montréal (CDM) souhaite que les 
quotidiens montréalais utilisent 
le plus possible du papier recyclé. 

Ce parti demande que, «dans 
un effort de conscientisation en­
vironnementale, les quotidiens 
s'engagent volontairement dans 
un projet d'utilisation d'une part 
signifiante de papier recyclé dans 
leurs tirages respectifs». 

Aussi, la Coalition en fait-elle 
une proposition qui sera débattue 
cette semaine au conseil munici­
pal. Si elle est adoptée, le conseil 
devrait demander aux quotidiens 
le dépôt, d'ici neuf mois, d'un 
plan décrivant à quel moment, et 
dans quelle mesure, ils entendent 
utiliser du papier recyclé. 

L'an dernier, le conseil munici­
pal de Toronto a adopté une pro­
position semblable, indique M. 
Marvin Rotrand, de la Coalition 
démocratique. Les grands quoti­
diens ( Toronto Sun, Toronto 
Star et Globe and Mail) y ont 
adhéré et se sont engagés à utili­
ser des quantité substantielle de 
papier recyclé. 

La Coalition voit cette question 
comme un bel exemple de parte­
nariat que Montréal aurait inté­
rêt à promouvoir dans son terri­
toire. Et les grands quotidiens, 
«en tant que leaders d'opinions 
et citoyens corporatifs, devraient 
jour un rôle de catalyseurs dans 
l'émergence d 'une conscience 
collective environnementale et 
respectueuse des ressources natu­
relles», 

La Coalition avait obtenu du 
•conseil municipal, le mois der­
nier, qu'il demande à Québec de 

Que dire 
deplus? 

ÉQUIPEMENT DE SÉRIE 
DE LA BERLINE 
CIVIC DX 1990 

INTÉRIEUR 
• moteur 16 soupapes à 

injection 
• suspension indépendante 
• compteur journalier 
• colonne de direction 

réglable 
• blocage de sûreté de l'al­

lumage (boîte manuelle) 
• sièges en tissu 
• essuie-glace à 2 vitesses 

avec balayage 
intermittent 

• chauffage à grand 
rendement et ventilateur 
à 4 vitesses 

• désembueurs de glaces 
latérales 

• compartiment à monnaie 
• éclairage d'accueil 
• télécommande de la trappe 

d'essence 
• télécommande du coffre 
• rétroviseur jour-nuit 
• moquette intégrale 
• dégivreur de lunette 
• fixations de sûreté pour 

siège d'enfant 
• conduits de chauffage 

à l'arrière 
• serrures des portes arrière 

à verrou de sûreté pour 
enfants 

• banquette arrière à dossier 
rabattable 

• éclairage du coffre 
• allume-cigarette 

EXTÉRIEUR 
• pneus radiaux 4 saisons 
• minces phares à halogène 

encastrés 
• phares de jour 
• moulures de protection 

latérales 
• rétroviseur gauche 

télécommandé 
• pare-boue avant 
• couvre-pare-chocs et 

bouclier avant et arrière 
en matériau amortisseur 
anticorrosion 

• peinture protectrice 
spéciale sur les panneaux 
latéraux inférieurs 

• glaces teintées 
• embout d'échappement 

chromé 

O M I S 

légiférer pour que les producteurs 
de papier journal utilisent obliga­
toirement des fibres secondaires 
dans leur fabrication de papier,. 
ainsi que l 'installation d'une 
usine de désencrage à Montréal. • 

Actuellement, LA PRESSE uti­
lise du papier recyclé pour insérer 
ses encarts publicitaires. Toute­
fois, la compagnie qui fournit LA 
PRESSE, la Stone Consol, étudie 
la possibilité de plans d'utilisa­
tion de fibres recyclées, indique 
un porte-parole du quotidien. 

Par ailleurs, LA PRESSE récu­
père déjà une partie du papier-
journal auprès des dépositaires et 
cette récupération se fait mainte­
nant partout dans l'immeuble de 
la rue Saint-Jacques. 

Les notaires 
viennent en aide 
aux femmes 
victimes 
de violence 
• La chambre des notaires du 
Québec a décidé de faire preuve 
de solidarité envers les femmes 
victimes de violence en leur of­
frant une aide financière de 
300000$ au cours des deux pro­
chaines années. Cet argent péri 
mettra à la Fédération des res­
sources d'hébergement pour fem­
mes victimes de violence et en 
difficulté du Québec de se doter 
d'un secrétariat permanent et de 
mener une campagne de sensibili­
sation à partir de l'automne pro­
chain à l'échelle du Québec. 

« 
i 

C'est en menant une enquêté 
auprès de ses 3200 membres quef 
la Chambre des notaires a décidé 
de soutenir collectivement cet or-! 
ganisme sans but lucratif qui en 
avait un urgent besoin. «Notre 
engagement coule de source, eu 
quelque sorte. Les notaires ont 
toujours été identifiés comme les 
juristes de la famille. 11 y a aussi 
que plus de 60 p. cent des notaires 
sont déjé engagés régionalement 
dans des causes de toutes sortes. 
Or suite à notre congrès de 89, les 
membres de la profession avaient 
résolu de s'engager collective 1 

ment dans une grande cause so­
ciale», a annoncé hier en confé­
rence de presse le président de la 
Chambre des notaires, M. Jean 
Lambert. 

La Fédération des ressources 
d'hébergement pour femmes vic­
times de violence regroupe 20 
maisons à travers le Québec. Les 
subventions du ministère de la 
Santé et des Services Sociaux ne 
suffisent pas, selon la directrice 
de la maison Carrefour pour Elle 
à Longueil, Thérèse Laplante. 

« La Fédération désirait mener 
une campagne pour ouvrir les 
yeux de la population sur la plaie 
sociale qu'est la violence. Les no­
taires collaboraient déjà avec 
nous mais on ne s'attendait pas à 
ce qu'ils s'associent comme cà. 
Nous sommes très heureuses», a 
expliqué Mme Laplante. 

Grève d'une 
journée des 
profs d'un 
collège privé 
P I E R R E B E L L E M A R E 

• Les 2000 étudiants du collège 
privé Charles-Lemoyne, sur la 
Rive-Sud, étaient en congé forcé 
hier en raison d 'une journée 
d'étude tenue par les 90 profes­
seurs. 

Les cours reprennent normale­
ment ce matin et le directeur gé­
néral de cette institution, Jean-
Yves Ferland, prévoit une reprise 
des négociations ces prochains 
jours. 

Il a ajouté du même souffle que 
toutes les mesures ont été prises 
pour que l'année scolaire ne soit 
pas compromise, à l'approche des 
examens devant commencer au 
début de juin. 

La convention collective des 
enseignants a pris fin en juin 
1988 et ce n'est que le 15 janvier 
dernier que ceux-ci ont soumis à 
l'employeur la liste de leurs re­
vendications. 

M. Ferland explique cette situa­
tion par le changement d'allé­
geance syndicale des professeurs,! 
qui ont abandonné le Syndicat 
canadien de la fonction publique 
pour s'affilier à la Centre de l'en-, 
seignement du Québec (CEQ). 

I 

Le 4 avril, le collège déposait 
les propositions patronales, avant 
d'entreprendre un sprint de négo­
ciations de quatre jours, négocia-' 
tions qui ont été rompues jeudi 
dernier. C'est dans ce cadre que 
s'inscrivait hier la journée d'étu­
de du syndicat des enseignant* 
que préside Pierre Fournier. 

Les points litigieux ne concer­
nent pas les conditions monétai­
res, mais plutôt diverses clauses 
normatives, dont les modalités 
d'affectation, selon M. Ferland. 
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Quatre jeunes lancent un concours sur 
l'usage du français dans les écoles 
A N D R E P R A T T E 

• Quatre jeunes Montréalaises 
ont lancé hier un concours par le­
quel elles veulent donner aux élè­
ves du secondaire la possibilité de 
s'exprimer sur l'usage du français 
dans leurs écoles. 

Par des affiches et des dépliants 
qui seront distribués dans toutes 
les écoles secondaires françaises 
de la Commission des écoles ca­
tholiques de Montréal ( CECM ) et 
de la Commission des écoles pro­
testantes du Grand-Montréal 
(CEPGM), les quatre organisatri­
ces demanderont aux élèves de 
répondre par écrit à la question : 
«Quel est, selon toi, le meilleur 
moyen pour que nous, les jeunes, 
nous parlions français dans la 
cour et les corridors de nos éco­
les?» 

Les quatre amies ont eu ridée 
de ce concours en voyant des 
groupes d'étudiants manifester 
au sujet du projet de politique lin­
guistique de la CECM, projet qui 
prévoit notamment que des sanc­
tions seraient imposées aux élèves 
qui refusent de parler français à 
l'école. 

«On veut savoir ce que les jeu­
nes en pensent, est-ce qu'ils sont 
d'accord qu'il y ait des punitions. 
Après tout, c'est à eux qu'on va 
donner les punitions», a expliqué 
Catherine Bourdon, 14 ans, étu­
diante à l'école F.A.C.E. de la 
CEPGM. 

«On a vu les manifestations qui 
ont eu lieu dans les écoles, et on 
s'est dit: 'Qu'est-ce que ça donne 
les m a n i f e s t a t i o n s ? ' Ça ne 
montre pas ce que tous les jeunes 
veulent.» Avec un concours, on 
va pouvoir vraiment savoir ce que 

Dans l'ordre habituel, Sophie Lasalle, Ariane Frédérique, Catherine 
Bourdon e t Marie-Eve Jirat, les quatre instigatrices du concours. 
PHOTO JEAN-YVES IETOURNEAU. La Pressé 

• -

Les nouveaux pick-up compacts 
Chevrolet S-10 et GMC Sonoma 1991 

Encore une fois à l'avant garde, 
GM lance ses modèles 1991 en vous 
proposant de brillantes façons d'en 
obtenir plus pour votre argent. 

Taux de financement à 

jusqu'à 48 mois 
pas de montant limite OU 

CHEVROLET S-10 GMC SONOMA 

• 

r 

de remise sur le P.D.S.F.* 

Pourquoi vous contenter d'une bonne 
affaire sur un modèle 90 quand une 
meilleure affaire vous attend avec 
un modèle 91 ? 

FIDELES COMME J'AIME! 
Chevrolet r 

Voyez votre concessionnaire GM pour tous les détails. 
Il peut vous suggérer des forfaits d'équipement avantageux 

* Cette offre ne peut être combinée à aucune autre. Elle s'applique 
uniquement aux pick-up compacts Chevrolet S-10 et GMC Sonoma neufs 
ou de démonstration, modèle 1991 ou des années précédentes, achetés à 
partir du stock d'un concessionnaire. Cette offre ne dure qu'un temps limité 
à partir du 19 avril 1990. L'acheteur devra payer les taxes applicables, y 
compris la taxe d'accise fédérale, ainsi que les frais d'immatriculation et de 
transport au moment de l'achat. 

Cette offre comprend une participation des concessionnaires. L'offre de 
financement à 10,9%, sans limite de montant financé, s'adresse seulement aux 
acheteurs au détail qui correspondent aux normes de GMAC et qui financent 
leur véhicule pour une période minimum de 12 mois et pour une période 
maximum de 48 mois avec GMAC. Toute demande de crédit est sujette à 
l'approbation de GMAC. L'acheteur qui ne finance pas son véhicule par 
l'entremise de GMAC peut obtenir la remise de 750$. 

les jeunes veulent», a ajouté So­
phie Lasalle, une élève de l'école 
jeannc-Mance. 

Les quatre organisatrices du 
concours «C'est à ton tour...de 
parler» choisiront elles-mêmes 
lesquelles des suggestions reçues 
sont les plus intéressantes. Les ga­
gnants recevront soit de l'argent 
( premier prix : 400 $ ) soit un dic­
tionnaire. Elles tenteront de faire 
appliquer dans les écoles la pro­
position qui aura mérité le pre­
mier prix. 

Les jeunes filles ont reçu l'ap­
pui de divers organismes, notam­
ment la Société Saint-Jean-Baptis­
te de Montréal, qui s'est pronon­
cée en faveur des mesures 
disciplinaires prévues dans le pro­
jet de politique linguistique de la 
CECM, et l'Alliance des profes-
seures et professeurs de Montréal, 
qui s'est prononcée contre une 
telle approche. 

Les élèves elles-mêmes ont lais­
sé entendre hier qu'elles n'étaient 
pas très favorables à ce qu'on pu­
nisse des élèves qui refusent de 
parler français. «On voudrait 
qu'ils trouvent une idée qui n'est 
pas par un règlement, mais par 
plaisir qu'ils vont parler français 
et non par force», a laissé échap­
per Ariane Frédérique, étudiante 
à l'école F.A.C.E. 

Mais Ariane s'est vite reprise : 
«On n'a pas de préférence, on va 
regarder ce qu'on va recevoir, et 
les meilleures idées, les plus con­
crètes, vont être retenues.» 

Les quatre organisatrices vien­
nent de deux écoles secondaires 
de Montréal. A l'école F.A.C.E., 
où il y a des classes françaises et 
des classes anglaises, et où les 
francophones sont majoritaires, 
«il n'y a pas de chicane entre les 
Anglais et les Français, les Fran­
çais ne parlent pas anglais dans 
les couloirs», de dire Ariane Fré­
dérique. 

A l'école Jeanne-Mancc, l'usage 
de l'anglais va croissant, à mesure 
que croît la proportion d'allopho-
nes. «11 y a des gangs. Ils se van­
tent de parler plusieurs langues, 
d'être plus puissants à cause de 
ça», a déploré Sophie Lasalle. 

Toujours dans le dossier de la 
langue, la Société Saint-Jean-Bap-
tiste de Montréal a demandé hier 
au ministre de l'Education Clau­
de Ryan de rouvrir l'entente Ca­
nada-Québec sur l'enseignement 
de la langue seconde, entente en 
vertu de laquelle des bourses sont 
versées aux jeunes Québécois qui 
font leurs études collégiales ou u-
niversitaires dans leur langue se­
conde. La grande majorité de ces 
bourses sont utilisées par des di­
plômés d'écoles secondaires ou de 
collèges de langue française qui 
souhaitent poursuivre leurs étu­
des en anglais. 

Selon le président général de la 
Société, lean D o r ion , «le résultat 
de ce programme ne peut être 
qu'un affaiblissement du secteur 
post-secondaire français. L'effet 
est encore plus grave auprès des 
jeunes immigrants qui, après 
n'avoir séjourné dans bien des cas 
que très peu de temps au secteur 
français, sont ainsi encouragés à 
s'angliciser.» 

Les ingénieurs 
veulent plus 
de femmes dans 
leurs rangs 
M A R I E - C L A U D E L O R T I E 

• Les ingénieurs canadiens mobi­
lisent pour encourager les fem­
mes à joindre leurs rangs. 

Une fondation nouvellement 
créée à la mémoire des 14 victi­
mes de la tuerie de Polytechnique 
du 6 décembre vient en effet de 
lancer une campagne dè souscrip­
tion pour récolter un million de 
dollars gui seront redistribués en 
une série de bourses et de prix 
axés vers un but précis: attirer les 
femmes vers les études en génie. 

Par exemple , un prix de 
10000$ sera octroyé pour la mise 
sur pied du projet le plus suscepti­
ble d'encourager les jeunes diplô­
mées du cégep et du secondaire à 
poursuivre des études dans ce do­
maine. Ce prix sera offert aux 
hommes et aux femmes, dans le 
but de les encourager à travailler 
ensemble, a précisé Claudette 
Mackay-Lassonde, directrice chez 
Northern Telecom Canada, prési­
dente de la Fondation commemo­
rative du génie canadien 1989. 
Pour l'instant, èstime-t-elle, la 
participation féminine active à 
cette profession se limite à trois 
p. cent. 

Le Conseil canadien des ingé­
nieurs, une fédération regrou­
pant 12 associations provinciales 
et territoriales et représentant 
donc plus de 137000 ingénieurs, 
agit comme fiduciaire de la fon­
dation. Dans le cadre de la cam­
pagne, on se propose de deman­
der 2$ à chacun de ses membres. 

Roland Doré, président ' de 
l'Ecole Polytechnique et membre 
du conseil d'administration de la 
fondation dirigera le secteur uni­
versitaire de la campagne. U en­
tend demander une participation 
de 3000$ à chacune des 67 uni­
versités canadiennes. 

Mais on compte aussi sur l'ap­
pui des entreprises et des particu­
liers. Les contributions doivent 
être faites à. l'ordre de la fonda­
tion, au 401-116 rue Albert, Otta­
wa. 

En outre, l 'Ordre des ingé-| 
nieurs du Québec a retiré 12 nu­
méros du tableau de ses membres, 
à la mémoire des 12 étudiantes de 
génie mortes assassinées à Poly. 

.ru 
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Le MS Jacques-Cartier 
se voit refuser l'accès 
au quai de Hull 

UNE OFFRE 
TRES SPECIALE ' . v • r 

Presse Canadienne 

HULL 

• Environ 300 touristes québé­
cois à bord du bateau de croisière 
MS Jacques-Cimier se sont vu re­
fuser l'accès au quai de Hull, hier, 
par la Commission de la capitale 
nationale; eux qui devaient des­
cendre dans un hôtel de Hull, 
hier soir, ils ont dû amarrer à . . . 
Gatineau, à Quelques kilomètres 
en aval sur 1 Outaouais, et faire 
en autobus le trajet séparant Gati­
neau et Hull. 

L'affaire a pris des al lures 
d'« incident diplomatique» lors­
que, mis au courant, le maire de 
Hull, M. Michel Légère, s'est ren­
du en bateau-moteur jusqu'au mi­
lieu de la rivière Outaouais, où 
s'était ancré le Jacques-Cartier, 
pour aller accueillir «la visite». 
Et il est monté à bord du bateau 
de croisière pour expliquer au 
groupe qu'il allait s'occuper de ré­
gler l'imbroglio. 

«Il n'y a pas de raison que vous 
ne puissiez utiliser le quai de Hull 
et lorsque vous reviendrez, mer­
credi, vous pourrez débarquer à 
Hull», a promis le maire Légère 
au capi taine Luc Harvey, de 
Saint-Jean-Port-Joli. 

«L'an dernier, le bateau de 
croisière Canadien Empress avait 
eu la permission d'accoster au 
quai sans problème. Et voilà que 
la NCC (National Capital Com­
mission) refuse le même droit à 
un bateau qui vient de chez nous; 
c'est inacceptable», a lancé le 
maire qui était accompagné de 
deux conseillers municipaux, 
MM. Fernand Nadon et Yves Du-
charme. 

Pour excuser tous les inconvé­
nients, le maire a même proposé 
aux touristes de boire quelques 
bouteilles de vin de la cuvée Fi 
té hulloise. 

îer-

quai du côté est en raison de la 
grosseur du bateau ( 150 pieds de 
long et 36 pieds de l a r g e ) . 
L'amarrage au quai de Hull aurait 
représenté un problème de sécu­
rité, selon Mme Bourret. 

Quant au côté sud du quai, 
l'amarrage aurait pu être possi­
ble, mais deux mandataires, le 
Paul Boat Line et l'Ottawa River 
Boat, y ont droit d'accès en tout 
temps en vertu de baux signés 
avec la CCN. 

«L'accessibilité au quai serait 
compromise pour nos mandatai­
res déjà en placé», expliquait 
d'ailleurs la CCN dans sa lettre du 
8 mai. Mme Bourret a admis par 
ailleurs que le bateau de croisière 
Canadien Empress avait pu, l'an 
dernier, accoster au quai de Hull. 
«Mais il s'agissait d'un bateau 
plus petit que le Jacques-Cartier», 
a tenu à préciser Mme Bourret. 

SPECIAL DU MOIS 
la «nouvelle» 

thermopompe 
Tech 2000 

Carrier 

PRIX SPECIAL!!! 
GBREBU m a z o a 
• • • 

• 1 0 1 7 5 , av. Papineau 

• A * t # / u > « ei©Ctt+Qv# e v t o * n o t i -
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I Tech 2000 YQ 

| Thermopompe 
fek 2 tonnes 

Add on Carr jet 

FINANCEMENT 
DISPONIBLE A100% 
TARIF ÉCONOMIE 
D'HYORO-QUÉBEC 
SERVICE 24 HEURES 

M E I L L E U R S PRIX • 

T O U J O U R S G A R A N T I S installation complète 

L À VOTRE CENTRE DE RABAIS DE THERMOPOMPE | 
Offre valide jusqu'au 31 mal 1990 ! 

Jointe à son bureau, Mme Hélè­
ne Bourret, de la Commission de 
la capitale nationale (CCN ), a ex­
pliqué qu'il n'est nullement ques­
tion que le bateau de croisière MS 
Jacques-Cartier accoste au quai de 
Hull, malgré les propos et la pro­
messe lancée par le maire Légère. 

« Le quai de Hull est géré par la 
CCN, pas par la Ville de Hull», a 
d'abord précisé Mme Bourret, 
ajoutant que la CCN avait indi­
qué, dans une lettre datée du 8 
mai, au capitaine du Jacques-Car­
tier qu'elle lui refusait l'accès au 

La Cour suprême 
d'Israël va 
entendre rappel 
de Demjanjuk 
AP 

JERUSALEM 

• L'avocat de |ohn Demjanjuk a 
demandé hier à la Cour suprême 
d 'annuler la condamnation à 
mort prononcée en 1988 contre 
son client, reconnu coupable 
d'avoir été l'un des.bourreaux du 
camp d'extermination de Tre-
blinka que les prisonniers appe­
laient Ivan le Terrible. 

La Cour suprême doit examiner 
l'appel interjeté par Demjanjuk 
pendant cinq semaines. Si elle 
confirme la peine prononcée par 
le tribunal de district de Jérusa­
lem, John Demjanjuk, 70 ans, 
sera pendu. 

Lundi, à l'ouverture des débats, 
l'avocat de Demjanjuk, Me Yo-
ram Sheftel, a réaffirmé que l'ex­
tradition de son client des Etats-
Unis vers Israël, en 1986, était il­
légale. Selon lui, le tribunal de 
Jérusalem n'avait pas le droit de 
juger Demjanjuk puisque le traité 
d'extradition en vigueur entre les 
Etats-Unis et Israël ne concerne 
pas les personnes accusées de cri* 
mes de guerre ou de génocide. 

Mais Me Sheftel entend surtout 
ces prochains jours démontrer 
que son client n'est pas Ivan le 
Terrible, et que, depuis le début 
de l'affaire, il y a eu erreur sur la 
personne. L'avocat a dit à main­
tes reprises que le procès était 
«biaisé», même si cinq témoins 
cités par l'accusation ont bel et 
bien reconnu Demjanjuk. 

L'homme que les prisonniers 
de Treblinka appelaient Ivan le 
Terrible était un gardien particu­
lièrement sadique responsable 
des chambres à gaz dans lesquel­
les périrent près de 800000 per-

• 

t 

sonnes. 
Me Sheftel entend prouver que 

les trois juges du tribunal de Jéru­
salem ont «truqué» le procès et 
manipulé les preuves. 

Il devrait aussi faire citer à la 
barre d'autres témoins qui, selon 
lui, prouveront qu'à l'époque des 
faits reproches à Ivan le Terrible, 
son client se trouvait dans un 
camp de prisonniers soviétique. 

Hier, l'avocat a dénoncé le cli­
mat dans lequel le procès s'est dé­
roulé, un climat créé par la presse 
et qui, selon Me Sheftel, a fait de 
son client un coupable avant 
même la première audience. Il a 
rappelé que le Jour de la confron­
tation entre Demjanjuk et cinq 
rescapés de Treblinka, un journal 
israélien avait t i tré à la une: 
« Face au bourreau ». 

Equipez-vous 
d'un téléphone 

ceïïulaire 

ce magnifique 
cofitet-cadeau 

Vous serez étonné de voir tout ce que vous pouvez 
gagner en participant au concours "Composez pour gagner"1, 

de Bell Cellulaire. 
Simplement en faisant l'essai dim téléphone cellulaire 

avant le 31 mai, vous pourriez en effet gagner l'une des deux 
Chevrolet Lumina APV1990. Ou l\m des dix micro­
ordinateurs Tandy 2800 HD. 

Et si vous en profitez pour vous abonner à Bell Cellulaire, 
vous pourrez "composer pour gagner" du temps d'antenne 

gratuit, des week-ends d'appels gratuits et jusqu'à 150 $ en 
abonnement à un programme de services. De toute manière, 
tous nos nouveaux abonnés repartiront gagnants. 

Rendez-vous donc dès aujourd'hui à un Centre Cellulaire 
Plus ou chez un agent autorisé Bell Cellulaire, ou téléphonez 
au 1800 361-5551, et participez au concours "Composez pour 
gagner". En tout, plus de 750 000 $ en prix. Et, qui sait, vous 
repartirez peut-être au volant de ce magnifique coffret-
cadeau. 

D ' i c i l e 3 1 m a i , c o m p o s e z p o u r El El Q Q Q (1 Q E t r e p a r t e z g a g n a n t ! 
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Bell Cellulaire 
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Centres Cellulaire 
Plus 

Logictel Laval 
3233, Jean Béraud 

Laval (Québec) 
TÉL. (514) 686-8484 

Cellcom 
5200, rite Paré 

Mont-Royal (Québec) 
TEL: (514) 739-7775 
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Cellular One 
8990, boul de UAcadie 

Montréal (Québec) 
TEL: (514) 385-0770 

• 5 , 

Centre de Téléphone Mobi le 
1239, rue Bellcchassc l 

Montréal (Québec) 
TEL: (514)274-9366 î 

Le Car Stereo Centre 
4100, rueJarryest 

Montréal (Québec) 
TEL: (514) 727-3721 

Locatel 
5591 rueParé 

Montréal (Québec) 
TEL: (514) 735-3000 

Communication Idéale 
309, rue Notre-Dame 
Rebentigny (Québec) 

TEL: (514) 585-2847 
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Radio Communication 
Cellulaire Inc. 

3350,1"me,#203 
St-Hubert (Québec) 

TEL: (514) 676-9919 

Logictel Inc. 
222, du de la Gare 

St-Sauveunles-Monts (Québec), 
TEL: (514)227-8461 

v . l 

\ 

1 

J 

Cellulaire Plus 

f Pour (igncr. vous devez répondre correctement a une question d'habileté, j 
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À MétéoMédia, on compte sur 15 météorologues et 28 ordinateurs 
Le réseau de télévision, propriété à 80 p. cent de Laval lin, diffuse en anglais et en français partout au Canada depuis ses studios à Montréal 
Presse Canadienne 

• A la fine pointe de la technolo­
gie, le réseau de télévision Météo-
Media et son équivalent anglo­
phone The Weather Network, 
inaugurent une nouvelle ère dans 
la diffusion de l'information mé­
téorologique au Canada. 

Deux ans après son ouverture, 
près de six millions de personnes, 
abonnés à l'un ou l'autre de 176 
câblodistributcurs canadiens of­
frant le service météo (pour 21 
cents par mois), regardent le 
temps qu'il fait et qu'il fera ici et 
ailleurs dans le monde. 

Elles le font à partir des infor­
mations traitées par MétéoMédia-
/The Weather Network, un diffu­
seur sur câble, filiale du Groupe 
Lavallin de Montréal. MétéoMé-
dia/The Weather Network est 
propriété à 80 pour cent de Laval-
lin et à 20 pour cent de The Wea­
ther Channel, le réseau de télévi­
sion météo des Etats-Unis. 

Le défi auquel MétéoMédia fait 
face est le suivant: diffuser en 
même temps, en français et en an­
glais (c'est unique au monde), à 
tout instant du jour et de la nuit, 
des informations météorologi­
ques sur un grand pays, le Cana­
da, qui comprend six fuseaux ho­
raires et présente des conditions 
climatiques différentes et chan­
geantes d'une région à l'autre. 

Grâce au développement de 
nouveaux produits par MétéoMé­
dia, les téléspectateurs s'intéres­
sent non seulement à la météo 
mais encore à l'état de l'environ­
nement (degré de pollution, état 
des routes, enneigement des pis­
tes de ski... et même aux sciences 
de la Terre ( lors de séismes, par 
exemple). 

Quand on visite les installa­
tions de MétéoMédia situées près 
du Téléport, à l'ombre du pont 
lacques-Carticr à Montréal, on ne 
sait pas si on se trouve dans un 
studio de télévision ou dans une 
station météo avec ses 15 météo­
rologues, ou un centre de traite­
ment informatique avec 28 ordi­
nateurs et leur capacité de traite­
ment de 26 mégaoctets. C'est 
aussi un centre de recherche où 
on tente d'exploiter au maximum 
la complexité du système techni­
que nécessaire à la diffusion de 
l'information météorologique. 

L'équipe de 91 personnes, en 
majorité des francophones bilin­
gues, bâtit petit à petit un savoir-
faire et une réputation qui susci­
tent l'admiration du grand réseau 
américain ABC, et l'envie des Eu­
ropéens à cause de ses opérations 
bilingues. 

Comment on le fait 
MétéoMédia obtient ses infor­

mations des 410 stations des ser­
vices météorologiques d'Environ­
nement Canada et de 2500 sta­
tions situées aux Etats-Unis et 
ailleurs dans le monde. L'équipe­
ment permet de recevoir des ima­
ges-satellite et des images-radar. 

Le service informatique confié 

Chaque 
seconde, trois 
personnes de 
plus sur terre 
Agence France-Presse 

GENEVF 

S La population mondiale, qui a 
atteint aujourd'hui 5,3 milliards 
de personnes, s'accroit de trois 
personnes chaque seconde et 
«l'avenir de la terre se jouera 
peut-être pendant cette décen­
n ie» , indique un rapport du 
Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP). 

L'accroissement le plus impor­
tant se produira en Asie du sud et 
en Afrique, souligne le rapport 
annuel de la directrice de ce 
fonds, le Dr Nafis Sadik. . 

«Les années 90 seront capita­
les. Les choix arrêtés au cours de 
cette décennie régleront la caden­
ce de l'accroissement de la popu­
lation pour une bonne partie du 
siècle prochain ; ils décideront si 
la population mondiale triplera 
ou se contentera de doubler avant 
de cesser enfin de croître», affir­
me Mme Sadik. «Ils détermine­
ront si le rythme des dommages à 
l'environnement s'accélérera ou 
ralentira», ajoute-t-elle. 

Chaque année au cours de la 
décennie qui commence, la popu­
lation mondiale augmentera de 
90 à 100 millions de personnes, 
note le rapport. 

Cet accroissement qui se pro­
duira essentiellement dans l'hé­
misphère sud alors que l'hémis­
phère nord ne progressera que 
faiblement va engendrer de nou­
veaux déshérités qui viendront 
s'ajouter au milliard d'être hu­
mains qui vit actuellement dans 
la pauvreté. 

à Christophe Sawicki dispose 
d 'une programmation savam­
ment élaborée. Elle constitue le 
cerveau, l'originalité et le succès 
de l'opération. On y ajoute l'ex­
périence des météorologues. 

Plusieurs fois par heure, et se­
lon l'évolution des conditions 
météorologiques, les cameramen, 
qui sont en réalité des robots ma­
nipulés depuis la salle de contrô­

le, enregistrent des images qui se­
ront utilisées pour les bulletins de 
météo. 

« Nous préparons 1000 cartes-
météo par jour», dit Claude Mas­
se, le chef météorologue. L'objec­
tif de l'entreprise, d'ici deux ou 
trois ans, est de 10000 cartes et 
même beaucoup plus. Toutes ces 
images sont des reconstitutions 
électroniques. Elles sont achemi­

nées par transpondeur-satellite à 
176 adresses différentes en même 
temps, avec des voix françaises ou 
anglaises. C'est là une innova­
tion. 

Le système permet de répondre 
aux besoins locaux tout en pré­
sentant une carte de la météo en 
Europe et, à l'automne, une carte 
venant du Japon. On travaille à la 
production d'un logiciel qui per­

mettra de suivre pas à pas la pro­
gression d'une tornade et même 
d'anticiper sa course. 

MétéoMédia a eu des discus­
sions avec des responsables de la 
Protection civile pour établir des 
champs de coopération. A titre 
expérimental, on a délégué des 
météorologues au Stampede de 
Calgary pour suivre les condi­
tions climatiques d 'heure en 

heure. On étudie aussi le projet 
d'un bulletin météo pour le Stade 
Olympique. 

Enfin, l'arrivée et le départ des 
avions étant souvent liés aux con­
ditions météorologiques, des né­
gociations sont en cours avec des 
sociétés aériennes pour afficher 
sur les écrans les modifications 
aux horaires des vols commer­
ciaux. 

ARANTIETD: 
TAUX BONIS SUR LES DÉPÔTS 

ET LES CPG, 
ET BON SERVICE EN PLUS. 
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GARANTIE 
DEBON SERVICE TD 

ARANTI 
JUSQU'A $1000 

DE BONI EN ARGENT 
Vous recevrez un boni en argent-jusqu'à 
concurrence de $1000-pour tous les transferts 
de fonds (minimum $500) d'un autre établis­
sement financier. Vous recevrez Vi% de boni 
en argent pour les dépôts effectués à n'importe 
lequel des 6 comptes* de chèques ou d'épargne 
TD et %% de boni en argent pour les dépôts 
effectués à notre Compte-Investisseur à taux 
d'intérêt élevé. 

VENEZ 
CHERCHER 

VOS 

ARANTI 
1/4% DE BONI 

EN ARGENT SUR LES CPG 
Maintenez un solde minimum de $500 dans 
un compte TD pendant l'Opération G et vous 
recevrez un coupon de %% de boni en argent 
instantané sur des achats futurs de CPG 
personnels avec des fonds transférés d'un autre 
établissement financier. Votre coupon de CPG 
personnel expire le 30 juin 1990 et vous 
garantit un boni allant jusqu'à $1000 sur des 
CPG à terme de 18 mois ou plus. 

ARANTI 
LE BON SERVICE 

Nous garantissons la qualité de notre service. 
Et c'est une promesse que nous tenons! Ouvrez 
un compte personnel chez nous et nous vous 
remettrons notre certificat de GARANTIE DE 
BON SERVICE. Si vous n'êtes pas entièrement 
satisfait de la qualité de notre service après 
90 jours, dites-nous pourquoi et nous vous 
rembourserons tous les frais normaux de service 
imputés à ce compte pendant cette période. 
C'est garanti. 

OFFRE DE DUREE LIMITEE! 
¥ w _ Ouvrez un compte àla Banque TD entre le 7 mai et le 15 juin 1990 et vous recevrez de$^çuçons-bonis 

m T r . / % \ T C "RrYNIlS 1 3 u i v o u s ^ e r o n t économiser sur certains produits et certains services TD. Demandez Musclés détails 
aujourd'hui dans une succursale TD. 
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Pour savoir où se trouve la succursale TD la plus près pour vous, appelez sans frais llnfoligne Verte" au 1-800-387-1500, de 8 h 30 à 21 h la semaine, 
et de 8 h 30 à 17 h le samedi. Appareil de télécommunication pour sourds (appelez à frais virés au Canada) 1 • 416-982-4258. 

•Les dépôts dans les comptes-chèques à intérêt quotidien en dollars US., les dépôts à terme, les CPG et les transferts provenant de comptes et d'instruments TD ne sont pas admissibles. 
Les fonds doivent être maintenus dans le compte pendant 90 jours minimum. Les offres de coupons et de bonis en argent sont valables du 7 mai au 15 juin 1990 dans toutes 

les succursales TD du Québec. "Marque de commerce de U Banque Toronto 
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TD 
le personnel fait toute la différence 
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Gouvernement 
du Canada 

Government 
of Canada 

Lundi au vendredi, de 9h à 17h 
Appareil pour malentendants: 1-800-267-6650 


